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Face à l'agression et aux brutalités policières 

Riposte massive, offensive 
des sidérurgistes de Denain 

C R S . gardes mobi les on t d ' a b o r d mul t ip l ié les 
p rovoca t ions . M a r d i , ils avaient t endu u n vér i ta­
b le guet -apens à u n car de s idérurgistes et 
«gazé» et mat raqué ses o c c u p a n t s . En vrais 
chiens de g a r d e , ils n 'ont pas épargné les 
en fan ts : p lus ieurs on t été quas i -asphyx iés . 
cer ta ins seraient d a n s u n état t rès g rave . 

Merc red i , les travail leurs on t d o n n é l 'assaut 
con t re le commissar ia t de Dena in , p r o t é g é par 
les C R S , jusque ta rd dans la nu i t . 

Dès 7 heures ce jeudi m a t i n , les travai l leurs se 
rassemblaient dans la rue pr inc ipa le. D 'autres 
b loquaient les entrées de D e n a i n . A 9 heures , ils 
étaient 2 000 a faire face aux fl ics. La co lère de 
la veil le n 'étai t pas re tombée . A 10 heures , ils 
a f f ronta ient à nouveau les C R S pendant q u e les 
travai l leurs de la rég ion convergeaient vers 
D e n a i n . 

J e u d i , les syndicats C G T . C F D T , FEN, appe­
laient tous les travai l leurs de France à man i fes ­
ter leur sol idari té à ceux de Denain et à tous les 
sidérurgistes. 

E lcheqaray. PDG d 'Us inor a , aux dires de 
cer ta ins, reculé II a suspendu les l icencie­
m e n t s . . . jusqu 'à la f in des négoc ia t ions avec les 
syndicats . 

Ce «recul», c o m m e les diverses c o m b i n e s d u 
genre session ex t raord ina i re de l 'Assemblée 
nat iona le , es : appréc ié à sa juste valeur par les 
s idérurgis tes. 

O u i , Dena in , L o n g w y , n o u s m o n t r e n t la vo ie ! 
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Dans 
le Quotidien 
du Peuple 
du samedi 
10 mars 

Contraires 
au sein du peuple : 
Les révolutionnaires 
et l'Europe (suite) 

Enquête: 

Femmes travailleuses, 
femmes chômeuses : 
Survivre dans la France 
de 1979 

Dernière heure 

• Jeudi , dès 10 heures 
3 000 à 4 000 
mani festants 
s 'af f rontent 
à 200 f l ics autour 
du commissar iat 

• Des usines 
se met ten t en grève 

• Des magasins ferment 

• Des travai l leurs d'usines 
de la région 
convergent sur Denain 

17 centres de tr i sur 24 
de la région parisienne 

dans la grève 

Puissante mani fes ta t ion 
des post iers jeudi -

mat in à Paris 
L i re e n p a g e 4 

Lyon : 
les travail leurs 
de Berliet b loquent 
depuis 11 heures 
l 'autoroute 
à la hauteur de Bron 

tes contraintes de diffusion nous obligeant à 
imprimer cette édition à 12 heures, nous rendrons 
compte dans le numéro de demain, du dévelop­
pement de ces luttes. 

Giscard 
en Roumanie 

SOUS L'OEIL 
DE MOSCOU 
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2 - 9 mars - Le Quotidien du Peuple 

8 mars 1857, 1910, 1917, 1943, 1975, 1976, 1978.. 
autant de dates qui témoignent de la volonté 

des femmes du monde entier de se rencontrer, 
de s'organiser, de lutter. Dans un grand 

nombre de pays, le 8 mars — Journée 
internationale de lutte des femmes - est un 

moment important pour l'apparition publique 
du Mouvement des femmes : occasion de 

discussions tirant le bilan des actions en cours 
partout où se produisent manifestations et 

rassemblements, de réflexions aussi dans de 
nombreux endroits pour tracer les perspectives 

de luttes à venir. 

CONTRACEPTION, 
AVORTEMENT : 
REPRENDRE LA LUTTE ! 

1979. une année bien drffici 
le . . . pendant laquelle o n entend 
beaucoup parler de» femmes, on 
s 'occupe beaucoup de nous. . 
Patrons et gouvernement se 
penchent sur notre sort pour 
nous dispenser de bons 
conseils : «Faites des enfants, 
occupez-vous de vos enfants» 
en échange vous aura* droit au 
«travail au rabais et au salaire 
d'appoint». Utilisant les moyens 
d'information les plus divers, 
nous sommes l'objet d'un défer­
lement de propagande sur «La 
rôle irremplaçable de la mère 
auprès de ses enfants» qu'or­
chestre l'année internationale de 
l'enfance ; sur la baisse de la 
démographie (de ma mère plus 
ou moins voilée, on accuse tes 
femmes de mettre en péril l 'ave­
nir de la Nation en ne faisant pas 
asse? d'enfantsi. Et les proposi 
tions démagogiques fusent pour 
faire passer le troisième entant, 
car «les Françaises ont 1,82 
enlant» et il faudrait qu'elles 
en aient trois I Qui est respon 
sable ? «L'avortement. la contra­
ception !». Pourtant, les dossiers 
de l'INED le prouvent : l a c h u t e d e 
la natalité n'est pas liée à la 
régulation des naissances. Toute 
cette propagande vise un seul 
but : renforcer les pressions con­
tre le droit A l'emploi des fem 
mes et nous culpabiliser sans 
que jamais ne soient soulevées 
les vraies questions : quelle place 
notre société fait-elle aux enfants 
et quels moyens donne- ton aux 
femmes pour avoir des enfants 
tout en restant indépendantes ? 
La réalité de noire condition, 
c'est que la bourgeoisie nous 
impose la double journée de 
travail, tes cadencée, tes salaires 
les plus bas, quand elle ne nous 
renvoie pas les premières 
au chômage. Elle propose 
de nous payer pour rester 
enfermées A la maison pour 
faire des enfants ; elle 
favorise la pornographie, incite 
aux violences que nous subis­
sons ; elle nous refuse la contra 
ception et lavortement libres et 
gratuits. 

Q U E L L E E S T L A S I T U A T I O N 
RÉELLE D E L A V O R T E M E N T , 
A U J O U R D ' H U I E N F R A N C E , 
C I N Q A N S A P R E S LE V O T E 

D E L A LOI V E I L ? 

Obtenue grâce è une puissante 
mobilisation qui a obligé la 
bourgeoisie à reculer, la loi s u s 
cita un espoir chez les femmes. 
Dans les faits, son application 
demeure bien insuffisante, sinon 
nulle et a révélé son caractère 
de classe restrictif et répressif 

La loi Veil modifie par l'article 
10, l'article L 646 du Code de la 
santé publique : la vente des 
moyens contraceptifs est autori­
sée, mais est maintenue l'inter­
diction de toute information, de 
toute publicité concernant la 
contraception non faites dans tes 
centres de planification mis en 
place par le gouvernement. Elle 
suspenr* pour cinq ans deux 
articles : 
suspend pour cinq a n s deux 
articles : l'article 317 du Code 
civil et l'article 176 du Code 

Manifestation unitaire de lancement de la campagne avortement contraception le 20 janvier 1979 

de la santé. 
Elle autorise l ' IVG d'interrup­

tion volontaire de grossesse) 
dans les concluons suivantes 

— Elle dort être pratiquée dans 
des centres autorisés avant la fin 
de la dixième semaine de gros 
sesse par un médecin. Or, cette 
limite est insuffisante étant don­
né la façon dont les femmes 
sont bloquées dans des dèmar 
ches administratives répétées et 
l ' IVG dépasse la plupart du 
temps ce temps imparti. 

— E n sont exclues les femmes 
mineures, immigrées et étrange 
res qui ne remplissent pas cer­
taines conditions. E n effet, l ' IVG 
n'est autorisée pour une femme 
étrangère qu'à condition qu'elle 
puisse justifier de conditions de 
résidence fixées par voie régle­
mentaire (séjour en France de 
trois mois minimum). 

— L e médecin sollicité doit in­
former les femmes des risques 
médicaux qu'elle encourt pour 
elle-même et pour ses (utures 
maternités. Il lui remet un dos 
sier comportant ainsi tes possibi­
lités offertes par l'adoption l ' u n 
enfant à naitre. 

— La femme qui désire avorter 
doit se soumettre fi des entre­
tiens psychologiques auprès d'un 
service spécialisé. Dans bien des 
c a s constatés, ces entretiens la 
culpabilisent et l 'amènent A se 
sentir «anormale». 

— La femme qui désire avorter 
doit subir une premiôro consulta­
tion au terme de laquelle une 
attestation lui est délivrée. S i elfe 
renouvelle la demande d ' IVG, le 
médecin lui demande une con­
firmation écrite et ne p e u f j ' a c -
cepter qu'après expiration d'un 
délai d'une semaine suivant la 
première demande. 

• - S i la femme est mineure, 
célibataire, te consentement des 

parents ou d'un de leurs repré­
sentants est exigé. 

- Un médecin n'est jamais tenu 
de donner suite à une demande 
d' IVG du fait de l'existence do la 
c lause de conscience, mais il 
doit informer l'intéressée de ton 
refus dès la première visite. Cela 
entraine des abus de la part des 
médecins et empêche les avor-
tements, y compris dans les 
limites de la léoakté 

- Tout établissement dans le­
quel est pratiquée une I V G doit 
assurer après l'intervention l'in­
formation des femmes en niutiè 
re de régulation des naissances. 
Mais lo manque d'information 
sur la contraception qui reste 
limitée est flagrante. Les chiffres 
sont éloquents : 35 % des fem 
mes y ont accès, 25 % seule 
ment d'entre eUes l'emploient de 
façon continue et 17 % prennent 
la pilule, qui demeure, malgré 
l'offensive dont elle est l'objet, 
efficace A 100 % . 

- La loi limite le nombre d ' IVG 
au quart des actes chirurgicaux 
ou obstétricaux. 

L E V É C U D E S F E M M E S 
D E N O N C E L E S A S P E C T S 
R E S T R I C T I F S D E L A L O I 

Pour l'illustrer, le Mouvement 
des lemmes déclare lors de la 
conférence de presse de lance 
ment de la campagne avorte 
ment, contraception, te 17 jan­
vier 1979 : nSi beaucoup de 
choses ont été dites sur lappli 
cation de la loi Veil, il reste 
surtout A insister sur ce qui est 
méconnu, c'est-à-dire les aspects 
de sa non application Ceux ci 
dénoncent les structures de la 
médecine capitaliste et, mettant 
en évidence leurs conséquences, 
posent, en germe, la question 
d'un autre système de santé qui 
peut, seul, répondre aux aspira 
bons des femmes en matière 
d'avortentent et de contracep 
tion a 

L E S I V G P R A T I Q U É E S 
D A N S L E S H Ô P I T A U X 

«Seulement 13 les pratiquent 
et pas toujours dans les meilleu 
res conditions. 9 hôpitaux seu 
lement traitent la stérilité. Dans 
certains, il y a régression du 
nombre d'IVG, dans d'autres, 
augmentation. 

Dans certains centres, la 
commission CFDT a réussi à 
débloquer les crédits pour ouvrir 
et développer des centres 
d'orthogénte, mais la mobilisa 
non reste difficile. Les médecins 
exigent une hospitalisation de 48 
heures, avec anesthésie généra 
le. Cette médicalisation de l'in­
terruption est inutile et êven 
tuellement dangereuse. De nom­
breuses femmes préfèrent aller 
en clinique car on leur propose 
moins d'obstacles». I C F D T 
U R P ) 

50 % seulement des IVG sont 
pratiqués dans le secteur public 
en France (seulement 3.5 % le 
sont è Paris dans les hôpitaux 
de l 'Assistance publique). 

Le nombre des IVG déclarées 
par tes cliniques et tes hôpitaux 
est d'environ 250 000 par an Le 
nombre réel est probablement 
bien supérieur. 

D'après une enquête du Plan­
ning familial, à l'hôpital Lariboi 
sière, «en sejttembro 1977, il y e 
eu 88 demandes d'IVG... et 
aucune réponse». 

Sur 4 000 femmes avant de 
mandé une IVG : 

Situation familiale : 
53 % sont mariées 
13 % sont célibataires vivant en 
couple 
34 % sont célibataires vivant 
seules 
et 2 / 3 on t déjà dos enfants. 

- A g e : 
1 % mo ins de 16 ans 
8 % ont de 16 à 18 ans 
38 % ont de 18 è 25 ans 
47 % on t de 25 è 40 ans 
6 % o n t plus de 40 ans 

- Profession : 
6 % sont au chômage 
26 % s o n t sans profession 
15 % sont ouvr ières 
35 % sont employées 
13 % sont étudiantes 
5 % sont cadres. 

- M é t h o d e s utilisées : 
7 0 % des IVG se font sous 
anesthésie générale alors que 
6 % des f e m m e s avaient déclaré 
ne pas désirer d 'anesthésie. 

{Statistiques tirées du compte 
rendu d u colloque international 
sur l'interruption volontaire de 
grossesse par le MFPF (Mouve­
ment français pour te Planning 
familial) Ed Tierce) 

En résumé, on peut en conclu­
re, q u e cette loi du 17 janvier 
1975, votée au Parlement sous la 
pression des luttes, comporte 
des restrictions inacceptables, 
d'autant plus que certains hô­
pitaux n 'ont pas de centres 
d ' IVG ou que d'autres ont un 
nombre limité de lits. L e s 
femmes sont donc inscrites sur 
des listes d 'attente, le délai est 
long, les dix semaines bien sou­
vent sont dépassées... et les 
cliniques privées y trouvent leur 
avantage. 

C e s restrictions dans l'applica 
tion de la loi obligent les femmes 
â avoir recours aux avortements 
clandestins Ils concernent en 
particulier les femmes des cou­
c h e s les plus défavorisées, les 
mineures (1 /6 dos grossesses 
tardives sont colles de mineu 
res l , les femmes immigrées, exi 
lées ou étrangères qui ne peu­
vent bénéficier de la sécurité 
sociale ou dont les papiers ne 
sont pas en règle. On ne connaît 
pas exactement le chiffre des 
avortements clandestins, mais il 
faut savoir qu'ils sont nombreux, 
qu'ils entraînent souvent des 
complications et que les femmes 
n'ont aucun recours. 

Appel pour la manifestat ion 
des femmes le 8 mars 

J e u d i A 20 h e u r e s p lace J u l e s - J o f f r i n . 18" a r r o n d i s s e m e n t 

Signé : Des g roupes f e m m e s d 'entrepr ise et de quart ier , 
soutenus par : les f e m m e s social istes de Pans et de la rég ion 

par is ienne, secteur f e m m e s des C C A , de l 'OCT, commiss ion f e m m e s 
d u PCR m l . M L A C , MFPF (Planning rég ion par is ienne), 

i 
C o m m u n i q u é 
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LUTTES OUVRIERES 

Riposte m a s s i v e , o f fensive 
des sidérurgistes de Denain 

De no t re c o r r e s p o n d a n t 

La journée d u me ic red i 7 
mars a été décisive pour 
Dena in , elle marque u n 
tournant d a n s la lut te des 
sidérurgistes d u N o r d . 
Pour b ien comprendre ce 
qu i s'est passé, il f au t 
rappeler les événements de 

la vei l le. 
Mard i a 18 heures , lors 

qu' i ls revenaient rie Mor 
tagne , en traversant Saint 
A m a n d . les ouvr iers d 'Us i 
nor Denain se son t a f f ron 
tés v io lemment pendant 
plus d 'une heure et demie 

• «A Denain : femmes, enfants, 
grévistes, /es CRS matraquent tout» 
t rac t de la CFDT d ' U s i n o r - D u n k e r q u e 

A Us inor -Dunkerque, mercred i 7, des syndical istes 
C F D T de Denain on t e f fec tué u n e col lecte a u poste 
d u mat in et de m i d i . Ils on t récol té près d 'un mi l l ion 
de f rancs. A 'midi, ils on t d i f fusé u n tract c o m m u n 
avec la C F D T D u n k e i q u e à propos des événements de 
la veil le Imard i 61, t ract int i tulé : «A Denain : femmes, 
enfants, grévistes, tes CRS matraquent tout». 
L'argent récol té doit servir à f inancer les bus qu i 
emmèneron t e n g r a n d nombre des ouvr iers de Denain 
à Dunkerque le 12 mars, pour mobil iser les gars de 
Dunkerque pour la marche sur Paris appelée par la 
C F D T d 'Us inor -Dena in , Tr i th et de la Chiers au tour d u 
15 mars. 

. . . T é l é g r a m m e CGT. . . 
T é l é g r a m m e d e la C G T a p p e l a n t A u n e g r è v e 

d a n s la m é t a l l u r g i e p o u r t o u t e s les e n t r e p r i s e s 
d u b a s s i n de F l a n d r e s - D o u a i s i s T e x t e : 
F O R C E S DE P O L I C E C O N T R E S I D E R U R G I S T E S 
D ' U S I N O R D E N A I N B L E S S E S G R A V E S E N 
C O N S E Q U E N C E S O L I D A R I T E D E M A I N G R E V E 
D A N S T O U T E S L E S E N T R E P R I S E S 
M E T A L L U R G I Q U E S C G T 

avec les gardes mobi les qu i 
tiraient de nombreuses ore 
niir lns la r rvn iooènes per-
s o r n n n 'a été épargné O n 
i'i v u des travai l leurs p i o n 
MPI riens les fumées pour 
sor t» rifs en fan ts à moi t ié 
asphyxiée, ries voi tures e n 
s ta t ionnement sur la p lace 
de S a i n t - A m a n d . Puis sur le 
c h e m i n d u retour, dans le 
I H ' I S de H a s n o n , après une 
cour te poursu i te , les C R S 
in iprcent i ' i i t le dernier car 
t r a n s p o r t a n t les t r a v a i l 
leurs Ils brisent les vitres è 
coups de crosse, jet tent 
ries umnar ies larrvmociè-
P P S n ( in té r ieur , font ries 
r en r i re l e s s i d é r i c o i s t e s 
des bus pour les met t re les 
mains con t re le véhicule et 
les ïambes écanées pour 
les fouil ler Les C R S m a 
t raquent ceux nu i ont rie la 
'•ferraille» d a n s les poches 
I ps *sir ierurnistes devront 
ef fectuer è o iod la v ing ta i 
ne de ki lnn-ètres ou i les 
séparent rie rhe7 eux d a n s 
ta n i ' i l 

u O N V O U L A I T V E N G E R 
L E S C A M A R A D E S 

M A T R A Q U E S M A R D I » 

A ins i , au terme 
i mée rte marri». 

rie fa 
H l e n 

sinp était considérable, la 
t r i è r e était à s o n c o m b l e . 
Auss i , dès mercred i m a t i n . 
ve»s dix heures, à Dena in . 
les sidérnroistes sor tent de 
l ' u s m e . L ' i n t e r s y n d i c a l e 
p rnnnse rie b loquer l 'au­
to route avec rie-; eng ins 
d 'Us inor Mais o n s'aper 
c o u o u o les C R S entourent 
et protèt ient le ramreissa 
riat A lo rs t rès v i te , les 
s i r i r rurn istes chanqent de 
rii'ertinn C o m m e le d i ra 
t in leune s idérurgiste nu i 
s'est ba t tu t o u t e la four­
née : "On voulait venger 
1rs camarades matraqués 
hier, car c'est Pastoriny, le 
commissaire de Denain, 
nri n donné l'ordre de ma-
traquer». 

Plusieurs assauts seront 
donnés en d i rect ion d u 
commissar ia t par les sidé 

rurgistes, très v i te re jo ints 
par les chômeurs . Une au­
to-pel leteuse est dir igée con­
t re les rangs des C R S qui 
r ipostent par des grenades 
of fens ives. Ensuite, c'est 
u n bul ldozer sor t i d 'Us inor . 
pu is u n bus servant a u 
ramassage des travail­
leurs qu i barrent la rue 
Emile Zola. Les heur ts sont 
v io lents , les C R S sont très 
exci tés, ils br isent à coups 
de crosse les v i t res des 
voi tures e n s ta t ionnement . 

Des ouvr iers d u chantier 
de la C o o p ainsi que des 
t r a v a i l l e u r s de W a r n i e r 
(boi te intér imaire qu i t ra­
vaille pr inc ipalement pour 
Us inor i rejoiqnent les sidé 
rurgistes. Dans la journée 
les aut res boi tes débrayent 
et se jo ignent aux mani 
f e s t a n t s . D e s a f f r o n t e -

DEUX OPERATIONS «COUP DE POING» 
EN UNE JOURNÉE A LONGWY 

La s a u v a g e a g r e s s i o n p r é m é d i t é e c o n t r e l e s t ra ­
v a i l l e u r s d e D e n a i n a s u s c i t é ic i u n e p r o f o n d e 
r é v o l t e . T o u t e la j o u r n é e , l e s m i l i t a n t s o n t é c o u t é 
les b u l l e t i n s d ' i n f o r m a t i o n . Pa r t é l é p h o n e , o n a 
a p p r i s d i r e c t e m e n t les d é t a i l s d e la j o u r n é e , o n les a 
a n n o n c é s a u m i c r o . D e n o m b r e u x t r a v a i l l e u r s 
p o s a i e n t la q u e s t i o n d e «faire quelque chose en 
soutien aux camarades de Denain». U n e r é u n i o n de 
l ' I n t e r s y n d i c a l e é t a i t p r é v u e j e u d i â 10 h e u r e s p o u r 
d é c i d e r d e s m e s u r e s é p r e n d r e e n s o l i d a r i t é a v e c 
les t r a v a i l l e u r s d e D e n a i n . et des p r i s e s de p a r o l e 
d e v a i e n t se fa i re a u x p r i s e s de p o s t e à 6 h e u r e s . 

D e u x n o u v e l l e s o p é r a t i o n s «coup de poing» 
p l e i n e m e n t r é u s s i e s o n t e u l i e u d a n s l ' a p r è s - m i d i d e 
m e r c r e d i e t la n u i t de m e r c r e d i à j e u d i . 

Pour la première o p é 
rat ion de la journée, le 
rendez-vous étai t f ixé à 15 
heures place Darche à 
L o n g w y - H a u t . A l 'heure 
d i te , plusieurs centa ines de 
personnes son t là. Il y a 
b ien sûr des mi l i tants de la 
C F D T , des sidérurgistes, 
ma is aussi des gens de la 
CSCV (Confédérat ion syn­
dicale d u cadre de v i e l . 
Pour le m o m e n t , l 'object i f 
n'est pas encore c o n n u ; 
c 'es l la règle : ef fet de sur­
prise tota l â chaque fois. 

Dans l ' immédiat , o n at 
tend u n énorme camion 
t ransportant une l ingot ière 
q u e des mi l i tants CGT et 
CFDT on t arraisonnée : le 
c a m i o n est a l lemand, mais 
le chauf feur pré tend que la 
l ingotière a été fabr iquée 
e n France et qu 'e l le est 
dest inée à la coker ie de 
Rehon . En at tendant d 'en 
savoir plus, o n décide de 
garder le tou t , camion et 
l ingot ière. 

S O L I D A R I T E 
A V E C D E N A I N 

Pendant q u e les ma­

nœuvres s 'e f fec tuent pour 
garer le c o n v o i , la s o n o 
crépi te : "Camarades,, 
nous avons des informa 
tions à annoncer sur la 
situation à Denain : les 
flics ont agressé les tra 
vailleurs A plusieurs repri­
ses avec une brutalité ex­
trême. En ce moment mê­
me les travailleurs affron­
tent les forces de répres­
sion. Nous allons examiner 
les initiatives que nous 
pourrons prendre en soli­
darité avec nos camarades 
de Denain». L ' ind ignat ion 
est générale ; l 'envie est 
fo r te de «faire quelque 
chose» pour aider ceux de 
Dena in . 

U n responsable CFDT 
prend la parole : "Nous 
allons nous mettre en rou­
te vers l'objectif de notre 
opération «coup de po ing» 
de cet après-midi». U n 
cor tège se forme derrière 
une voi ture sono. D i rec t ion 
«La Familiale», ce t te socié­
té immobi l ière totalement 
contrô lée par Usinor et qu i 
parque les travail leurs dans 
des habi tat ions de mau­

vaise fabr icat ion préten­
d u m e n t à «loyers modé­
rés». Une hausse de 6 % 
d u prix des loyers a été 
décidée par «La Familiale» 
pour le 1 " mars et une 
au t re de 4 % pour le 
jui l let. A l 'heure o ù les 
sidérurgistes sont menacés 
de c h ô m a g e par mil l iers, 
ils devraient subir en p lus 
des hausses impor tantes 
d u loyer de leurs logements 
m a l cons t ru i t s , m a l ent re­
tenus. «Le patronat de la 
sidérurgie, responsable de 
la situation, en fait subir 
par tous fes bouts tes 
conséquences aux travail­
leurs» ind ique le t ract N ° I 4 
de la C F D T . 

Pour cet te organisat ion, 
l 'ac t ion de cet après-midi 
n'est pas symbol ique. Elle 
est dest inée à obtenir q u e 
soiunt annulées les haus­
ses prévues : et m ê m e , à 
obtenir une d i m i n u t i o n des 
loyers, «comme les travail­
leurs immigrés logés par la 
Sonacotra Je demandent» 
précise u n mi l i tant a u m i ­
c r o . 

D E S O C C U P A N T S 
D É T E R M I N E S 

Nous vo ic i devant «La 
Familiale». C o m m e d 'hab i ­
tude, les choses sont ron­
demen t menées : les bu­
reaux sont investis en u n 
c l in d'ceîl. u n gars s'installe 
au s tandard té léphonique, 
u n g roupe part è la recher­
che du d i recteur . Le voic i 
t rônant dans s o n beau bu­
reau, au sol m o q u e t t e , aux 
agréables plantes vertes 

harmonieusement d ispo 
sées : «Dites donc, les 
gars, c'est plutôt chouette 
ici» c o m m e n t e u n travail­
leur. «C'est pas comme 
dans nos HLM». Monsieur 
le d i recteur veu t faire des 
manières : «A qui ai-je 
l'honneur ?» demande- t - i l . 
Une v igoureuse mise au 
po in t lu i fait comprendre 
qu ' i l n 'a a u c u n intérêt à 
jouer au p lus f i n . Il se 
lance a lors dans de gran­
des expl icat ions, il parle, il 
parle des heures. . . fré­
quemment in te r rompu 
q u a n d m ô m e par des quo­
l ibets et des éclats de rire. 
D e tou te façon , il peut 
tou jours parler ; ce q u e 
veulent les travail leurs pré­
sents c 'est l 'annulat ion des 
augmenta t ions de loyer, 
u n point c'est tou t . C'est 
ne t , clair et précis. 

Mais le temps passe, il 
est déjà 18 heures, u n 
g roupe reste pour l 'occu­
pa t ion , les aut res redes 
cendent à Longwy-Bas . Il 
y a u n autre rendez-vous à 
18 h 3 0 : La deux ième 
opérat ion c o u p de po ing 
de la journée. 

O P E R A T I O N 
O R I G I N A L E 

Le* local de l 'UlS C F D T 
est plein à craquer. O n 
d iscute, o n se restaure, o n 
se prépare. . . Puis, o n don­
ne u n rendez-vous : 20 
heures à la gare de Me tz . 
I l n 'y a pas de temps à 
perdre ; Metz est A une 
soixantaine de k i lomètres 
de L o n g w y . Groupes qu i 

se f o rmen t , por t ières qu i 
c laquent . . . La nuit r isque 
d 'ê t re longue ; encore une 
fois. 

Metz 20 heures à la 
gare. Ils sont nombreux 
déjà les gars de L o n g w y 
dans le g r a n d hal l , il faut 
a t tendre . . . jusqu 'à m i n u i t . 
Enf in , l 'object i f est d o n n é , 
les derniers po in ts de ren­
dez-vous f ixés : hôte l So-
f i tel ! Rapidement invest i , 
le luxueux hôte l ! O n tom­
be sur des responsables 
qui essayent de faire di­
vers ion. Pas ques t ion de 
discuter t rop longtemps ; 
les par t ic ipants à cet te 
opérat ion «coup de poing» 
sont fermes : ils veulent 
voir J o h n n y Hall iday qu i 
chantai t ce soir au Palais 
des Spor ts , ils veulent 
l 'emmener voir les usines 
s idérurgiques de L o n g w y . 
Les étages sont invest is et 
la chambre t rouvée. De 
bonne g râce J o h n n y Halli­
day acceptera et v iendra 
visiter le train à f i l d 'Usinor 
et la vieille usine de la 
Chiers. L 'opérat ion a mar­
ché ; dès deux heures d u 
m a t i n , le bul let in d ' in for­
mat ion annonce la nouvel­
le qu i rappelle q u e ceux de 
L o n g w y sont tou jours là. 

Plus ta rd , dans les lo­
caux de «La Familiale», o n 
re t rouve les occupan ts . O n 
d iscute de l 'opérat ion du 
soir et puis sur tout de 
Dena in , de la nécessaire 
r iposte à l 'agression pol i ­
c ière. . . 

G é r a r d P R I V A T 

m e n t s v io lents on t lieu 
près d u CES Vil lars, les 
b a r r i c a d e s s o n t é r i g é e s 
avec des épaves de vo i tu­
res d u garage d 'à côté. Un 
mani festant qu i voulait ra­
masser u n e grenade of­
fensive, sera blessé griè­
v e m e n t . Dans la rue pr in 
c ipale, la rue Vil lars. des 
baraquements de chant iers 
servent aux barr icades, les 
m a n i f e s t a n t s r a m a s s e n t 
tout ce qu ' i ls peuvent t rou ­
v e r : g o u r d i n s , p i o c h e s , 
cai l loux, barres de rer. . . 

D E S F E M M E S . 
F O U L A R D 

S U R LE V I S A G E , 
A R M E E S 

DE C A I L L O U X 
O n pouvait vo i r le spec­

tacle é tonnant de v ieux 
travai l leurs, barres de fer à 
la ma in , de f e m m e s f o u ­
lard sur le v isage, armées 
de cai l loux. Les jeunes 
c h ô m e u r s et les lycéens se 
m o n t r e r o n t p a r t i c u l i è r e ­
ment ac t i fs . T o u t e la po 
pulat ion est dans la rue, 
aux cô tés ries sidérurgis­
tes . La haine des C R S est 
par tout présente. La rue 
Vil lars est no i re rie m o n d e . 
Chacun d iscute et c o m ­
m e n t e les événements de 
la journée, pendant que les 
a f f ron tements se poursui­
vent et q u e les f l ics mul t i ­
plient les assauts. L'air de 
vient par m o m e n t s irrespi­
rable. U n élu à réchar-
pe tr icolore s 'avance 
devant les mani festants, 
vers les CRS pour 
tenter de s ' interposer. 
Il disparait aussi tôt dans la 
pour tenter de s ' interposer. 
I l disparait aussi tôt dans la 
fumée des gaz lacrymo­
gènes tandis q u e les gar 
des m o b i l e s c h a r g e n t . 
Après de mul t ip les agrès 
sions dans la rue Vil lars, 
les gardes mobi les se re­
pl ient , rentrent dans leurs 
cars, sous les huées des 
m a n i f e s t a n t s . Le b r u i t 
c o u r t q u e le commissar iat 
d ' A n z i n est a t taqué. Aussi ­
tôt les mani fes tants lancent 
con t re les cars une volée 
de cail loux et de barres de 
fer. U n coktai l mo lo tov 
e n f l a m m e u n des cars ô 
l 'arrière. A u f i l des heures, 
t o u t e la popu la t ion descend 
dans la rue. La fou le g r a n 
d i t . Dans la nuit de mard i 
à mercredi , les af f ronte-
m e r t s se poursu ivent . Des 
n l l run tements d 'une telle 
ampleur ne s'étaient pas 
v u à Denain depuis p lu­
sieurs dizaines d 'années. 
Jusqu 'à présent, les ac­
t i o n s o f f e n s i v e s é t a i e n t 
menées par les seuls sidé­
rurg is tes, au jourd 'hu i t o u t e 
la popu la t ion est impl i ­
quée . Jeud i 8 tous les 
ouvr iers d u Valenciennois 
son t en grève par sol idari té 
avec les sidérurgistes de 
Dena in . 



4 - 9 mars - Le Quot id ien d u Peuple 

mm LUTTES OUVRIERES 

17 centres sur 24 de la région parisienne en grève 

POURSUIVRE L'EXTENSION TOUT DE SUITE ! 
17 d e s 24 c e n t r e s d e t r i d e la r é g i o n p a r i s i e n n e 

t o u c h é s p a r la g r è v e , t e l l e é t a i t l a s i t u a t i o n j e u d i 
m a t i n , à q u e l q u e s h e u r e s d e la m a n i f e s t a t i o n 
d e v a n t le m i n i s t è r e des PTT : s u r les 9 c e n t r e s d e t r i 
a u t o m a t i q u e d e b a n l i e u e , s e u l c e l u i d e M e a u x 
n ' é t a i t p a s e n g r è v e . P r e s q u e p a r t o u t , l e s f l i c s s o n t 
i n t e r v e n u s , y c o m p r i s d a n s Par i s ( B r u n e ) , p o u r f a i r e 
r e n t r e r le m a x i m u m d e c a m i o n s . C e l a d i t , le 
c o u r r i e r e s t t r ôs p e u d i s t r i b u é , d u f a i t d ' u n p o u r c e n ­
t a g e de g r é v i s t e s p a r t o u t n e t t e m e n t s u p é r i e u r é 
c e l u i q u ' i l é t a i t a u d é b u t . 

Le d é v e l o p p e m e n t d u m o u v e m e n t e s t p a r t i c u l i è r e ­
m e n t s i g n i f i c a t i f de la s i t u a t i o n d a n s les c e n t r e s de 
t r i d e la r é g i o n p a r i s i e n n e . P r e s q u e t o u s o n t m e n é 
d e s l u t t e s j u s q u e - l à i s o l é e s , e t de ce f a i t v o u é e s é 
l ' é c h e c . C ' e s t d o n c p a t i e m m e n t q u e le m o u v e m e n t 
s ' e s t é t e n d u , se r e n f o r ç a n t d ' u n c e n t r e s u r l ' a u t r e 
C h a q u e p r o g r è s de la m o b i l i s a t i o n d a n s t e l o u t e l 
c e n t r e a a f f e r m i la g r è v e d a n s les a u t r e s , c h a c u n 
é t a n t b i e n c o n s c i e n t q u e p o u r v a i n c r e , i l f a u t ê t r e 

CTA Pontoise, 
la grève se renforce 

t o u s d a n s l a b a g a r r e , e t d e m a n d a n t e n m ê m e t e m p s 
des g a r a n t i e s sur l ' e x t e n s i o n d u m o u v e m e n t . Et 
b e a u c o u p p e n s e n t q u e d é s o r m a i s , l ' o c c a s i o n e s t lé 
d e m a r q u e r des p o i n t s i m p o r t a n t s c o n t r e l ' a d m i n i s ­
t r a t i o n , à c o n d i t i o n q u e l ' e x t e n s i o n se p o u r s u i v e . 

«La lutta, c'est maintenant» d i s e n t les p o s t i e r s , 
q u i o n t à f a i r e f a c e è u n e c o n t r e - o f f e n s i v e t r è s n e t t e 

d e la d i r e c t i o n C G T , q u i m e t a u j o u r d ' h u i e n a v a n t , 
p a r t o u t o ù e l l e e n a e n c o r e les m o y e n s , et s u r t o u t 
s u r P a r i s , sa f a m e u s e s e m a i n e d ' a c t i o n d e la f i n d u 
m o i s , s a n s f a i r e la m o i n d r e i n f o r m a t i o n s u r l a 
l u t t e e n c o u r s ! C e s s e m a i n e s d ' a c t i o n , l e s p o s t i e r s 
l e s o n t d é j à m a s s i v e m e n t r e j e t é e s d a n s les m o i s 
p a s s é s , c a r i ls s a v e n t q u ' e l l e s s o n t c o m p l è t e m e n t 
i n e f f i c a c e s . C e q u ' i l s d e m a n d e n t à l e u r s o r g a n i s a ­
t i o n s s y n d i c a l e s , c ' e s t q u ' e l l e s f a s s e n t l e u r t r a v a i l . 
L a l u t t e e s t l à . la c o m b a t i v i t é e s t p r o u v é e , il n e f a u t 
p a s a t t e n d r e ! 

M o n i q u e C H E R A N 

A 22 heures mard i , à 
peine la pol ice avait-el le 
évacué les abo rds d u 
C T A q u e les post iers re­
fermaient la por te . Dès 
4 h 3 0 . 5 cars de CRS 
in tervenaient . Cet te rapidi­
té de la d i rec t ion à faire 
intervenir la pol ice s'expli­
q u e peut -ê t re par l 'exten­
sion de la lu t te . 

Merc red i mat in selon la 
C F D T o n relevait les pour­
centages de grév is tes sui­
van ts : 45 % au Service 
généra l . 75 % à l 'achemi­
nemen t . 6 0 % a u Service 
général d a n s la br igade B 
et 85 % à l ' acheminement . 
«En moyenne, n o u s di t u n 
dé légué C F D T , on observe 
une progression de 20 % 
de grévistes. Cela s'expli­
que probablement, n o u s 
d i t - i l , par l'extension de la 
lufte à d'autres centres, 
cela encourage les hési­
tants». Là aussi u n e f fo r t 
est fa i t pour q u e le C T A 

soit la rgement représenté à 
la man i fes ta t ion de jeud i . 

Trappes 
A Trappes à l ' in i t iat ive des U L C G T , C F D T et des 

synd ica ts dépar temen taux , u n e man i fes ta t ion étai t 
p révue à 17 heures devant la gare jeud i . Par ail leurs la 
perspect ive d 'un gala de sou t ien aux post iers qu i 
pourrai t se tenir mard i p rocha in est d iscutée. 

Manifestation des postiers, le jeudi 8 mars à Paris. 

Lyon : recul de la direct ion à Lyon RP, 
consul tat ion dans les autres centres 

Les post iers de la Recette 
pr incipale (RP) de L y o n , 
déjà dans l 'act ion en jan­
vier et en février, o n t dé ­

b rayé 24 heures p o u r e m ­
pêcher la suppress ion de 
20 postes de t ravai l . 

La g rève , mass ivement 

Melun CTA : 
une première victoire 

en moins de 24 heures 
de grève 

Le CTA de M e l u n est 
o c c u p é depu is mard i 22 
heures su i te à u n e A G o ù 
env i ron 50 % d u personnel 
déc idaient de se jo indre im 
méd ia temen t a u mouve­
m e n t . Parmi les part isans 
de la grève, une major i té 
s 'étai t p rononcée p o u r la 
fe rmeture des por tes. 

A 8 heures le lendemain 
mat in le p iquet de grève 
était s u s p e n d u . L'après-
mid i il était remis e n p lace, 
60 % des post iers s 'é tant 
p rononcés p o u r une nou­
velle fermeture des por tes. 

Il n 'aura pas fal lu 24 
heures de grève pour q u e 
la d i rec t ion fasse savoir 

qu 'e l le accepta i t de réinté­
grer deux vacataires l icen­
ciées il y a une semaine 
p o u r n 'avoir pas réussi leur 
e x a m e n de f in de s tage. 

S e l o n u n dé légué C F D T 
ce t te première v ic to i re ne 
saurait m e t t r e u n t e r m e à 
la grève pu isque la ré inté 
g ra t i on de ces deux cama­
rades const i tua i t u n e 
revend icat ion spéci f ique au 
centre qu i s 'a jouta i t aux 
revendicat ions de tous les 
C T A . 

«Il faut bien voir le ras-
le-bol que nous vivons. Un 
ne sait pas très bien com 
ment lutter. Mais vraimen' 
on en avait assez». 

suiv ie mard i et merc red i , a 
d 'ores et dé jà ob l igé les 
admin is t ra t ions à u n recul 
impor tan t : la m ise e n ap­
p l icat ion d u n o u v e a u rè­
g lement intér ieur, qu i pré­
voya i t la suppress ion d 'une 
v ing ta ine de pos i t ions de 
travail a été annulée. C'est 
u n recu l ne t . Par c o n t r e , 
l 'admin is t ra t ion n 'a pas 
perdu s o n ob ject i f , et elle 
va p robab lement essayer 
de l ' imposer service par 
serv ice. Si la g rève est 
d o n c m o m e n t a n é m e n t 
suspendue, les post iers de 
L y o n RP restent v ig i lants. 

Dans les aut res centres 
de tr i l yonnais , des consu l ­

ta t ions sur une possible 
ex tens ion d u m o u v e m e n t , 
organisées par les syndi 
cats, son t e n cours . 

Lund i 12 mars , L y o n RP 
d is t r ibu t ion , Lyon 08 et 
V i l leurbanne seront e n grè­
ve pour la réduc t ion d u 
t e m p s de travail par le 
samedi . L 'élargissement d u 
m o u v e m e n t après les oc­
cupat ions des centres de 
tr i par is iens, la lu t te vic­
tor ieuse de L y o n RP. est à 
l 'ordre d u jour d a n s la 
rég ion lyonnaise a u niveau 
des syndicats dépar temen­
taux . 

C o r r . L Y O N 

grève à 90 % 

Demande de contact 
avec le PCR ml 

N o m . p r é n o m 

P r o f e s s i o n -, 

A d r e s s e 
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CTA Evry 
dans un CTA cerné 

par les gardes mobiles 

Mercred i après-mid i , le 
C T A d 'Evry étai t tou jours 
cerné par 100 à 150 gardes 
mobi les . 

Les sect ions syndicales 
n 'ont m ê m e pas accès à 
leurs locaux. Les responsa­
bles syndicaux n 'ont e u 
q u e 5 minu tes pour aller 
chercher leurs papiers et 
on t é té r a c c o m p a g n é s à la 
sort ie par les f l ics. 

D a n s ce cent re , le taux 
de par t i c ipa t ion à la g rève 
est par t icu l ièrement for t : 
o n d é n o m b r e e n ef fet 
9 0 % de grév is tes. L a 
d i rec t ion a p roposé aux 
organisat ions syndicales de 

ré intégrer le cen t re si elles 
laissaient c irculer le cour­
rier, ce que celles-ci on t 
nature l lement refusé. 

U n dé légué C F D T n o u s 
déclare : «On a mis tout le 
paquet pour qu'il y ait du 
monde jeudi à la manifes­
tation devant le Ministère. 
De plus, on s'attache è 
l'étendre aux bureaux mix­
tes sur le département, 
comme les camarades des 
Yvelines ont essayé de le 
faire. On estime que tous 
les postiers ont des reven­
dications. Beaucoup de 
bureaux mixtes n'ont pas 
de règlement dans l'Es­
sonne». 

Assemblé générale 
de toutes les brigades 

jeudi à 17 heures 
au CTA de Meaux 

Le cen t re de M e a u x est u n peu part icul ier dans la 
rég ion par is ienne. «On se sent plus provinciaux que 
parisiens contrairement aux autres CTA de la couronne 
ou de la grande couronne» déclare u n dé légué C F D T . 

Cela s 'exp l ique sans d o u t e , ou t re l 'é lo ignement de la 
capi ta le, par la non -au tomat i sa t i on d u Centre. «Cela 
devait se faire en avril». Le cen t re va- t - î l . malgré ces 
d i f férences, se m e t t r e e n grève ? «On fait jeudi à 17 
heures une AG de toutes les brigades. Si on est majori­
taire on se joindra au mouvement». 

Issy-les-Moulineaux 
A Issy- les-Moul ineaux, ce son t des C R S q u i 

survei l lent le centre depuis merc red i et n o n plus des 
gardiens de la paix c o m m e les j ou rs précédents . A 
Issy aussi u n e progress ion d u n o m b r e de grévistes est 
consta tée. 

Les irresponsables de FO 
«Région Ile-de-France» 

Tro is responsables d e sect ions FO on t été démis de 
leurs fonc t i ons depuis le début de la g rève . A u x yeux 
de leur synd ica t dépar tementa l ils avaient c o m m i s 
l ' immense c r i m e de part ic iper à la lu t te . Cet extrai t 
d ' u n tract d i f fusé par FO «Rég ion I le-de-Franceu 
permet de comprendre sans amb igu ï té pour qu i 
travail lent les d i r igeants de ce syndicat . 

Le 20 février 1979, le centre de tri de Trappes s'est 
mis en grève pour un motif futile /... 

Une minorité, composée en majorité de non-syndi­
qués, a eu pour simple préoccupation de désorganiser 
le Centre. 

D'autres CTA de banlieue ont cru devoir se 
solidariser avec cette action I 

La CGT et la CFDT ont essayé, en prenant le train 
en marche, de récupérer le mouvement. 

A Force Ouvrière, en syndicalistes responsables, 
nous condamnons : 

- ces formes d'actions parcellaires ; 
— ces cahiers revendicatifs «fourre-tout» où sont 

amalgamées les revendications locales, régionales et 
nationales. 

E x t r a i t t r a c t FO 
r é g i o n I l e - d e - F r a n c e 
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msmmm POIITIQUI m 
• L ' E u r o p e — la C E E — e s t - e l l e u n e ent i té po l i t ique 
s u s c e p t i b l e d e prendre p o s i t i o n d a n s d e s q u e s t i o n s 
in te rna t iona les ? C o m m e n t s e m a n i f e s t e l 'unité 
e u r o p é e n n e d a n s u n e pér iode d o n n é e , et d a n s u n 
c a s précis c o n c e r n a n t la s i tua t ion in te rnat iona le ? 
U n e é t u d e d e s pos i t ions e u r o p é e n n e s c o n c e r n a n t la 
r iposte c h i n o i s e aux a g r e s s i o n s v i e t n a m i e n n e s 
p e r m e t u n e a p p r o c h e d u p r o b l è m e , s a n s b ien q u ' o n 
p u i s s e p r é t e n d r e a p p o r t e r u n e r é p o n s e d é f i n i t i v e à 
part ir d ' u n e x e m p l e isolé. 

En marge du conflit sino-vietnamïen 
L'EUROPE DIVISÉE 
ET SILENCIEUSE 

La nouve l le de la péné­
t ra t ion des t roupes ch inoi ­
ses au V i e t n a m , pour r i ­
poster aux mult ip les agres­
s ions qu i se déroulaient 
depuis des m o i s , a é té 
c o n n u e le samedi 17 fé­
vrier. Dès le lendemain , les 
réact ions étaient n o m b r e u ­
ses dans le m o n d e . Parmi ces 
réact ions, une déc larat ion 
d u g o u v e r n e m e n t f rançais , 
agissant «en tant que pré­
sident du conseil de la 
communauté européenne» 
l ia France o c c u p e la prési­
dence d u consei l depuis le 
1 " janvier, et pour une 
pér iode de 6 mo is ) . Cet te 
déc larat ion était d ' u n très 
grand f l ou : « t e s neuf 
Etats de la communauté 
considèrent que la situa­
tion qui se développe au 
Sud-Est asiatique peut 
avoir des conséquences 
sérieuses sur les relations 
internationales. Ils expri­
ment à cet égard leur 
préoccupation I ...). Ils ap­
pellent de leurs vœux 
l'instauration d'un ordre 
assurant l'indépendance, 
l'intégralité territoriale, la 
libre disposition de chacun 
des Etats concernés, en 
particulier du Cambodge et 
du Vietnam». En réalité 
ce t te déc la ra t ion n 'a été 
fa i te q u e pour le p r inc ipe : 
il fallait q u e la CEE s'ex­

pr imât rap idement , qu i t t e à 
ce que son po in t de vue 
se précise par la sui te, 
avec la c o n c e r t a t i o n en t re 
g o u v e r n e m e n t s . C'éta i t 
aussi la pos i t ion d u g o u ­
ve rnement a l lemand, q u i 
s 'est imai t «préoccupé», 
mais souhai ta i t des c o n ­
tac ts «avec les pays amis» 
avant de prendre pos i t ion 
sur le f o n d . 

O I V E R G E N C E S 
A V E C L A 

G R A N D E - B R E T A G N E 

Dans le t ro is ième grand 
pays e u r o p é e n , la Grande-
Bre tagne , la réact ion f u t 
p lus rapide : le minist re de 
l ' industr ie devai t partir le 
lund i pour Pék in , avan t de 
négocier la v e n t e d 'av ions 
Harriers à la Républ ique 
popu la i re de Ch ine . U n 
débat eu t l ieu aux C o m ­
m u n e s le l und i , a lors q u e 
l'aile gauche d u par t i t ra­
vail l iste, et m ô m e u n se­
crétaire d 'E ta t , M . Benn , 
demanda i t l 'annulat ion de 
con t ra t avec la Chine po­
pulaire. Le mard i , la Gran ­
de -Bre tagne prenai t o f f i ­
c iel lement pos i t ion e n 
d e m a n d a n t le retrait des 
t roupes chinoises d u Viet­
n a m et le retrait des t rou ­
pes v ie tnamiennes d u 
C a m b o d g e . La Pravda d u 

m ô m e jour s 'en prenai t 
v igoureusement à cet te 
pos i t i on d u g o u v e r n e m e n t 
angla is . 

C O N C E R T A T I O N 
F R A N C O - A L L E M A N D E 

Pendant ce t e m p s , la 
CEE m u e t t e , de m ô m e q u e 
la France, et la RFA. Lors­
q u e les Etats-Unis deman­
dent la réun ion d u consei l 
de sécur i té de l ' O N U . e n 
proposant le retrait m u t u e l , 
seule la Grande-Bre tagne 
s'associe à lu i . pa rm i les 
Neu f . Le Por tuga l p r e n d la 
m ô m e in i t ia t ive. En fa i t , la 
p ropos i t ion de la France et 
de la R F A ne sera déter­
minée q u ' à l ' issue des 
en t re t iens entre Giscard et 
S c h m i d t , sept j ou rs après 
le d é b u t de la r iposte ch i ­
noise. Là, les re lat ions pri­
vi légiées en t re la France et 
l 'A l lemagne jouent à p le in . 
Il n 'y a cependant pas de 
c o m m u n i q u é c o m m u n , et 
le g o u v e r n e m e n t f rançais 
fa i t connaî t re sa pos i t ion 
d a n s u n e déc larat ion le 
d i m a n c h e 25 février : «La 
France considère que la 
cessation des combats et 
le retrait sur la frontière 
internationale des forces 
qui l'ont franchie doivent 
intervenir sans tarder, elle 
considère également que 

seule une solution assurant 
aux Etats de le région le 
respect de leur indépen­
dance et de leur intégrité 
territoriale, dans le main­
tien des relations de bon 
voisinage, est de nature è 
garantir durablement le ré­
tablissement d'un ordre 
pacifique en Asie du Sud-
Est». I l s 'agi t là d ' une 
pos i t i on en retrait par rap­
por t à celle expr imée par 
les U S A et de n o m b r e u x 
pays . Si ceux -c i l ient le 
retrait des t roupes ch inoi ­
ses à cel les d u V i e t n a m a u 
C a m b o d g e , la France éta­
bl i t c la i rement des prior i­
tés : l ' occupa t ion d u C a m ­
b o d g e par les V ie tnamiens 
n'est m ô m e pas men­
t ionnée d a n s le c o m m u n i ­
q u é q u e par pér iphrases. 
Le g o u v e r n e m e n t a l lemand 
va adopter u n e pos i t i on 
s imi la i re. Parlant à la télé­
vis ion a l lemande le 27 fé­
vrier. Schmid t ira j u s q u ' à 
d i re q u e «l'URSS se con­
duit d'une manière très 
réservée, et je voudrais 
presque dire avec sages 

sew.Gromyko ne se t rompera 
pas sur ces a t t i tudes , 
pu isqu ' i l soul ignera d a n s 
u n d iscours l e s «bons rap­
ports» de l 'URSS avec 
l 'Europe occ iden ta le , «et 
tout particulièrement avec 
la France». 

Convocation de l'Assemblée nationale 

UNE MANOEUVRE 
QUI TOMBE A PLAT 
• E n f i n , n o u s s a v o n s I L ' a n g o i s s e qu i tenai l la i t le 
m o n d e po l i t ique v ient d'ôtre levée c e m e r c r e d i s o i r 
pa r G i s c a r d en p e r s o n n e : il a a n n o n c é qu' i l n a 
met t ra i t «pas d'obstacle à la convocation du 
Parlement». C o m m e il e s t p r o b a b l e q u ' u n e m a j o r i t é 
de d é p u t é s d e m a n d e r a c e t t e c o n v o c a t i o n , G i s c a r d 
pour ra d o n c , é s o n retour de R o u m a n i e , déc ider 
lundi de l a d a t e à l aque l le il lui p la i ra d ' a r r a c h e r n o s 
é lus à l e u r s c h è r e s é t u d e s . C o n c l u s i o n prov iso i re 
d ' u n e su i te d e m a n œ u v r e s et g r e n o u i l l a g e s 
po l i t i c i ens d e la p l u s bel le e a u . . . . P e n d a n t c e t e m p s 
à D e n a i n , l e s s idérurgistes a f f ron ta ien t les f l i cs . 

Chirac, décidant de faire 
parler de lu i , annonça i t , e n 
l 'absence de ses dépu tés , 
o c c u p é s à b r o n z e r e n 
Guade loupe , qu ' i l réc lamai t 
la c o n v o c a t i o n d u Parle­
m e n t . L 'ob ject i f était des 
p lus u rgen ts : cons t i tuer 
deux commiss ions , l 'une 
sur l 'emplo i , l 'autre sur 
l ' i n fo rma t ion . O n a rare­
ment vu des commiss ions 
par lementa i res parvenir à 
résoudre que lque p rob lème 
q u e ce soi t , et su r tou t pas 
dans des délais rap ides. I l 
n ' i m p o r t e , la g rande presse 
braque les pro jec teurs de 
l 'actual i té sur M Chirac 
q u i — enco re - fa i t u n e 
«déclarat ion de guer re» au 
g o u v e r n e m e n t . Il est pour­
tant cou tumie r d u fa i t , et 
c'est avec u n e belle régu­
lari té qu ' i l p ro tes te c o n t i e 
la po l i t i que g o u v e r n e m e n t 
taie p o u r f ina lement ne pas 
renverser le g o u v e r n e m e n t . 
Quo ique ce t te «guéri l la» 
pe rmanen te se m è n e t o u ­
jou rs à c o u p de pétards 
moui l lés et de p is to le ts à 

eau . l 'événement po l i t ique 
de la semaine, d u mo ins 
aux yeux de cer ta ins, étai t 
la sort ie de M . Ch i rac . 

L ' e n j e u p r i m o r d i a l d e 
ce t te c o n v o c a t i o n d u Par 
lement appara î t ra enco re 
p lus n e t t e m e n t q u a n d o n 
s a u r a q u e l ' A s s e m b l é e 
avait p révu u n débat sur 
l 'emplo i à s o n o r d r e d u 
jour de la session de pr in­
t e m p s , dès la première 
qu inza ine d 'avr i l . U n g r a n d 
bat tage pour avancer de 
15 jours u n débat à l 'As­
s e m b l é e . Q u e l i n t é r ê t ? 
Chirac l'a exp l iqué a u c l u b 
de la presse : il faut q u e le 
débat se passe au Par 
l emen t , s inon «il risque de 
se passer dans la rue». 
A i n s i , c 'étai t pour ca I Ces 
messieurs compta ien t dé­
tourner l ' a t ten t ion des 
travai l leurs vers leurs par­
lotes. 

C ' E S T P A S L U I , 
C ' E S T M O I I 

A dé fau t d ' y parvenir , ils 

a u r o n t t o u t d e m ê m e 
réussi à amuser la galer ie. 
C'était à qu i aurai t d e m a n ­
d é le premier ce t te c o n ­
v o c a t i o n de l 'Assemblée. 
Le PCF a f f i rme q u ' i l a é té 
le premier : «Les socialis­
tes et le RPR se sont 
ralliés è cette proposition. 
Tardivement, if est vrai, et 
d'ans tes conditions qui 
exigent un effort de cla­
rification». Si les g rands 
m o y e n s d ' i n f o r m a t i o n on t 
a f f i r m é q u e c'étai t Chirac 
qu i avait pr is l ' in i t iat ive, 
c ' e s t é v i d e m m e n t q u ' i l s 
son t ongagés d a n s u n e 
c a m p a g n e a n t i c o m m u n i s t e 
d 'une ampleur ra rement 
a t te in te , avec des m o y e n s 
sans p récédent . Rendons 
just ice au PCF : il est ef 
fec t i vement u n des part is 
qu i d e m a n d e le p lus sou­
vent la c o n v o c a t i o n d u 
Parlement 

Encore plus fort : Mar­
cha is suggère une r é u n i o n 
c o m m u n e des prés idents 
de g r o u p e s par lementa i res 
PCF. PS et RPR. Le PS 
bond i t sur l 'occas ion , pour 
t rouver «bizarre» ce t te idée 
et refuser cet te réun ion . 
Ce qu i lu i permet d u c o u p 

d 'apparaî t re c o m m e le p lus 
acharné des o p p o s a n t s à la 
d ro i te . Le RPR refuse éga­
l emen t , et l'Humanité se 
met à g r o g n e r . . . c o n t r e le 
seul re fus des social istes. 
L 'un ion est u n c o m b a t . 

Dernière pér ipét ie : p o u r 
q u e la c o n v o c a t i o n ait l i eu , 
il faut q u e les par lementa i ­
res demanden t la convo ­
ca t i on avec le m ê m e o r d r e 
d u jour . L ' in i t iat ive appar­
t ient e n l 'af faire au RPR, q u i 
ma in t ien t s o n o r d r e d u 
jour , l 'af faire des deux 
commiss ions . Le PS s ' y 
rall ie de b o r n e g râce . Le 
PCF fait savoir q u ' i l s 'y 
joint aussi , «contraint et 
forcé» Oue ne fe ra i t -on 
pour q u e l 'Assemblée se 
réunisse, c 'est de tant 
d ' i m p o r t a n c e I 

Ce m ê m e jour o ù Gis 
card annonçai t la p robab i ­
l i té de la c o n v o c a t i o n de 
l 'Assemblée, le p rob lème 
de l 'emplo i étai t d i recte­
ment posé à Denain par 
les s idérurgis tes. Dans la 
rue . Les pol i t ic iens bour­
geo is von t se lamenter : si 
seulement le Par lement 
s 'étai t réuni p l u t ô t . . . 

F r a n ç o i s N O L E T 

Achetez 
Le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 

LE S I L E N C E 
DE L A CEE 

Et la C o m m u n a u t é euro ­
péenne, dans tou t cela ? 
Elle reste m u e t t e , à 
l 'except ion d u c o m m u n i ­
q u é vague d u premier jour. 
Dans les aut res capi ta les, 
o n reste d a n s l 'expecta t ive. 
De plus, l 'Italie et la Belgi­
q u e se t rouven t off ic iel le­
m e n t sans g o u v e r n e m e n t , 
et les premiers min is t res 
qu i règlent «les* af fa i res 
courantes» ne se hâtent 
pas p o u r prendre pos i t ion . 
N 'ayan t pas v o c a t i o n d ' in ­
tervenir d a n s les ques t ions 
de po l i t ique in ternat ionale, 
la C o m m i s s i o n de Bruxe l ­
les se tait aussi , m ê m e si 
son président e n t i t re , Jen-
k ins, est actuel lement à 
Pék in . En fa i t , ce n 'est q u e 
lors d u consei l eu ropéen , 
qu i do i t réunir les neu f 
che fs d 'Etat les 12 et 13 
mars à Paris, q u ' u n e posi ­

t i on pour ra ê t re prise en 
c o m m u n . 

Bien e n t e n d u , ce consei l 
européen peut être réun i à 
tou t m o m e n t , à l ' in i t iat ive 
d u g o u v e r n e m e n t q u i en 
assure la prés idence, le 
g o u v e r n e m e n t français en 
l ' occurence , s'i l j uge 
q u ' u n e cr ise est v ra iment 
g rave . T o u j o u r s est-i l q u e 
la réact ion eu ropéenne à 
cet événement d o n n é peut 
se résumer c o m m e sui t : 
u n rap ide c o m m u n i q u é de 
la CEE. sans aucune por­
tée, u n e concer ta t ion de la 
France et de la R F A , et de 
net tes d ivergences en t re 
ces deux derniers pays 
d 'une part, et la Grande-
Bretagne d 'au t re pan: ; e n ­
f in les aut res pays, parce 
qu ' i ls n 'ont pas de réel 
po ids d ip lomat ique o u par­
ce qu ' i ls son t e n cr ise 
gouve rnemen ta le , se pla­
cen t e n pos i t ion d 'a t ten te . 

Nico las D U V A L L O I S 

C o m m u n i q u é de 
l 'Un ion C o m m u n i s t e 

de la Jeunesse R é v o l u t i o n n a i r e 

I l y a q u e l q u e s s e m a i n e s u n a p p e l à u n e 
m a r c h e d e la j e u n e s s e c o n t r e le c h ô m a g e a é t é 
l a n c é , s o u t e n u par p l u s i e u r s o r g a n i s a t i o n s 
d ' e x t r ê m e - g a u c h e et l e s C L A J . 

C e t t e in i t ia t ive , d a n s la m e s u r e o ù e l l e aura i t 
c o m m e object i f d e regrouper les j e u n e s pour 
lut ter c o n t r e le c h ô m a g e et n o n d e f a v o r i s e r u n e 
o p é r a t i o n po l i t i c ienne d 'où qu'e l le v i e n n e , 
pourra i t c o m p o r t e r d e n o m b r e u x a s p e c t s 
pos i t i f s . 

A l o r s qu 'e l l e e s t d u r e m e n t t o u c h é e par l a 
c r i s e , la j e u n e s s e d e not re p a y s doit tenir u n e 
p l a c e i m p o r t a n t e d a n s l a r i pos te c o n t r e l a 
b o u r g e o i s i e . P o u r c e l a il e s t j u s t e , c o m m e te 
p r o p o s e l 'appel , d e lut ter pour unir le p l u s g rand 
n o m b r e d e j e u n e s , (ouvr ie rs , appren t i s , s tag ia i ­
r e s , i n té r ima i res , c h ô m e u r s , lycéens , co l lég iens , 
é t u d i a n t s ) autour d e cet ob jec t i f . 

M a i s ce t te lut te doi t , pour ê t r e m e n é e é b i e n , 
s e d é v e l o p p e r d a n s l 'uni té a v e c les lu t tes de la 
c l a s s e ouvr iè re . 

A l 'heure o ù a u x qua t re c o i n s d u p a y s , e n 
Lor ra ine , d a n s le N o r d , d a n s la Lo i re , e n Loire-
A t l a n t i q u e . . . , l e s o u v r i e r s s e d r e s s e n t de p l u s e n 
p l u s n o m b r e u x pour a f f ronter la b o u r g e o i s i e et 
fa i re r e c u l e r s e s p l a n s d e l i c e n c i e m e n t s et d e 
c h ô m a g e , il est regre t tab le q u e l 'appel oub l ie cet 
a s p e c t e s s e n t i e l . P o u r s ' i n s c r i r e p l e i n e m e n t d a n s 
la c o n s t r u c t i o n d ' u n rappor t d e f o r c e s c o n t r e le 
c h ô m a g e , u n e m a r c h e d e le j e u n e s s e dort s e 
dérou ler e n l i a ison é t r o i t e a v e c les lu t tes d e la 
c l a s s e ouvr iè re . 

P o u r réal iser c o n c r è t e m e n t c e t t e u n i t é , ne 
serai t - i l p a s p o s s i b l e d ' e n v i s a g e r , pour préparer 
la m a r c h e n a t i o n a l e , l a t e n u e de m a r c h e s 
rég iona les d e l a j e u n e s s e là o ù l e s lu t tes c o n t r e 
le c h ô m a g e s o n t l e s p l u s d é t e r m i n é e s , les p l u s 
m a s s i v e s ; à L o n g w y . à D e n a i n , é N a n t e s , à 
S a i n t - E t i e n n e , pa r e x e m p l e 7 

C e c i permet t ra i t s a n s nul d o u t e de r e n f o r c e r 
e n c o r e l a m o b i l i s a t i o n et d 'accro î t re l ' écho d e la 
m a r c h e n a t i o n a l e à Par le . 

E n s o u t e n a n t l 'appel à u n e m a r c h e d e la 
j e u n e s s e c o n t r e le c h ô m a g e , l 'Un ion C o m m u ­
n i s t e de la J e u n e s s e R é v o l u t i o n n a i r e v i s e à 
r e n f o r c e r , d a n s la lut te , l 'unité d e s t rava i l leurs et 
de la j e u n e s s e . C ' e s t d a n s c e t espr i t q u e l ' U C J R 
par t i c ipe a u C o m i t é Nat iona l d ' In i t iat ive et a u x 
C o m i t é s d ' In i t ia t ives uni ta i res l o c a u x . 

C o n t r e le c h ô m a g e , c o m m e à D e n a i n , e t è 
L o n g w y . p a s s o n s à l ' o f fens ive I 

D é v e l o p p o n s l 'unité d e s t rava i l l eurs et de la 
j e u n e s s e ! 

U N I O N C O M M U N I S T E 
D E L A J E U N E S S E R E V O L U T I O N N A I R E 

P a r i s , le 6 m a r s 1979 

' U C J R , Rebelles, 6 7 rue O r d e n e r 75 018 P a r i s . 



6 - 9 mars - Le Quot id ien d u Peuple 

1 INFORMATIONS GENERALES 

Dimanche : journée nationale des handicapés 
Que lques ex t ra i ts du t r a c t 
de la sec t ion CFDT-APF 
de V i l l eu rbanne 

«Tout d'abord, faisons un petit retour en arrière afin 
de nous remémorer fes faits tefs qu'ils se sont passés. 
Le 30 juin 1975, était votée une loi d'orientation dite 
«en faveur des personnes handicapées». Entre autres, 
cette foi prévoit dans chaque département la mise en 
place d'une commission technique d'orientation et de 
reclassement professionnel qui, sous le prétexte du 
rendement fourni, se permet de déclasser n'importe 
quel handicapé et de le placer dans une catégorie 
au-dessous, ceci sans possibilité réelle de recours ou 
de défense... (...) Nous nous sommes donc 
syndiqués. Ainsi nous ne sommes plus seuls, nous 
nous battons avec les autres. Le 7 février, avec la 
CFDT, la CGT et la FEN, nous étions aux Etats 
généraux pour l'emploi et le mieux vivre, ce qui 
accroît, de façon importante, nos moyens d'actions. 
Dans te journal vous avez pu remarquer que le 11 
mars était la journée nationale des handicapés, on va 
donc vous demander de déposer une aumône dans un 
tronc, en vous remerciant pour votre geste et en vous 
collant un insigne qui vous permettra de ne plus être 
racollé par un autre quêteur... Ne vaudrait-il pas 
mieux que vous nous rejoignez dans nos luttes 
syndicales ?» 

D o c u m e n t s de la CFDT-APF 

(...I Pour qu'elle puisse travailler en CAT, la personne 
handicapée devra ê t re capable de lourn i r a u mo ins 
15 % d u rendement d ' u n val ide. Dans u n atelier 
p ro tégé , elle dev ra fourn i r 33.33 % d u rendement 
d ' u n val ide. Une ques t ion se pose : de quel dro i t u n e 
soc iété imposerai t par u n e loi d i te «en faveur des 
personnes handicapées», u n taux de rendement 
m i n i m u m ? (...) Cont re la loi d 'o r ien ta t ion mensongère 
et répressive nous demandons ; 

— Q u ' u n e réelle in fo rmat ion soit organisée dans la 
presse écri te et parlée af in q u e tou t le publ ic soi t 
i n fo rmé en m ê m e temps q u e nous-mêmes. 

— Le respect de tou tes les l ibertés individuel les 
dans tou tes les col lect iv i tés de handicapés. 

— L'arrêt de t o u t e ségrégat ion don t o n con t inue à 
faire les frais dans les t ranspor ts e n c o m m u n , l 'accès 
aux bât iments pub l ics e t c . . 

— N o u s vou lons le droit au travail dans les m ê m e s 
cond i t i ons q u e les valides et cec i sans l 'avis de tel le 
o u telle c o m m i s s i o n arbitraire. 

— A u m ê m e titre que tes val ides, avec d 'au t res 
minor i tés , n o u s n 'acceptons pas de telles cond i t i ons 
de v ie, de ce fait nous s o m m e s b ien décidés à n o u s 
bat t re pour ne pas nous laisser faire ! 

«AU LIEU DE DONNER A LA QUETE, 
REJOIGNEZ NOS LUTTES SYNDICALES !» 

11 m a r s 1 9 / 9 , j o u r n é e 
n a t i o n a l e e n faveur d e s 
h a n d i c a p é s . U n e d e 
p l u s . M a i s d e s h a n d i c a ­
pés s e s o n t mobi l i sés 
pour d é n o n c e r c e t t e 
j o u r n é e . N o u s a v o n s 
r e n c o n t r é R o l a n d , han­
d i c a p é , t rava i l lant d a n s 
u n atel ier p r o t é g é à V i l ­
l e u r b a n n e , mil i tant 
C F D T . U n e s e c t i o n 
C F D T vient j u s t e d e s e 
m o n t e r . Il n o u s parle de 
s a lut te . 

«Le 11 mars, c'est une 
journée de «solidarité» 
avec les handicapés, déci­
dée par les grosses asso­
ciations, telle l'APF \asso 
dation des paralysés de 
France)... Pourtant l'arti­
cle 1 de la loi d'orientation 
stipule que c'est une «obli­
gation nationale». Donc 
c'est l'Etat qui doit prendre 
en charge ce problème. 
Cette journée, c'est de 
l'hypocrisie. C'est une so­
lidarité qui n'en est pas 
une. Cela sert aux gens à 
se donner bonne conscien­
ce, ça ne remet rien en 
cause, et permet encore 
moins d'avancer dans l'in­
sertion sociale des handi­
capés. 

Nous, ce qu'on compte 
taire, c'est diffuser 15000 
tracts dans les usines de la 
région lyonnaise. 

Le seul truc positif dans 
la loi d'orientation, c'est 
que nous avons le droit 
d'être syndiqué. Et aussi 
qu'on a droit à 90 % du 

SMIC, ce qui compte pour 
notre retraite. Mais cela ne 
va pas chercher loin I.. 

// vient d'être voté de 
nouvelles normes, pour 
l'accès des lieux publics 
aux handicapés. Les dé­
crets sont passés, mais on 
va bien voir s'ils les 
appliquent ou pas». 

Puis, n o u s par lons des 
lut tes dos handicapés, de 
leurs rappor ts avec les au­
tres t ravai l leurs. Roland est 
pessimiste. I l pense : «Dé 
ia, les valides ont du mal â 
bouger, nous on bougera 
encore moins». Il est vrai 
q u e les p rob lèmes sont 
n o m b r e u x . 

99 % des handicapés 

ont encore trop l'habitude 
de se taire assister. Il est 
grand temps que le handi­
capé se prenne en charge 
lui-même. Mais c'est aussi 
le handicapé qui doit inter­
peller, provoquer les syn 
dicats. Sinon, ça ne vien­
dra pas, ou alors ce sont 
les «bénévoles» qui vien­
nent qui créent une nou­
velle association, et c'est 
de nouveau le cycle infer­
nal de l'assistance... 

Quand tu penses qu'une 
personne majeure, dans 
une collectivité de handica­
pés, pour sortir le week-
end, doit demander la 
permission à la directrice, 
parce que c'est prévu dans 
le règlement intérieur... 

Oui, on en est là I On est 
encore au Moyen Age. 
Alors, il ne faut pas s'éton­
ner de la situation aujour­
d'hui. On a un recul très 
important par rapport è la 
vie de tous les travailleurs. 

Le lien avec le travailleur 
valide sera très difficile. 
Car notre lutte implique 
une connaissance précise 
de nos problèmes, et ce 
n 'est pas évident pour tout 
le monde. Par notre lutte, 
le premier point, c'est l'in-
lormation du public. On a 
donc profité de la journée 
nationale pour informer 
vraiment». 

M i c h e l B E R T E L 

O p é r a t i o n c o u p de p o i n g c o n t r e 
la rad io locale de V i t r y 

A Vi t ry , existent u n jour­
nal local Histoires de ban­
lieue et une radio locale 
Radio Cortisone. Cela fai­
sait la 4* fo is q u e Radio 
Cortisone émet ta i t ce ven­
d red i 2 . A u dépar t , la radio 
avait été broui l lée. Les t ro is 
dernières émiss ions se son t 
par con t re déroulées sans 
inc ident . Le jounal Histoi­
res de banlieue réalisait 
pour la seconde fo is s o n 
journa l parlé qu i devai t de­
venir régul ier. A n'en point 
d o u t e r , ce t te radio corn 
mençai t à être de p lus en 
plus écoutée ( jusqu'au 
Kreml in- Bicètre a di t u n 
pol ic ier) . Ce vendredi ce 
pendan t , la densi té d'ef­
fec t i fs de pol ice est deve­
nue sub i tement impor tan­
te . Les fo rces de po l ice 
on t cerné u n quart ier de 
V i t r y , arrêtant vers 22 heu­
res u n g roupe de jeunes et 
deux an imateurs de l 'ADEL 

(Assoc ia t ion de Défense 
de l 'Expression L ib re) . 
T o u s on t été e m m e n é s à 
Paris — commissar ia t 
Mauber t -Mu tua l i t é - o ù 
ils son t restés 16 heures. 
A u pet i t m a t i n , d 'au t res 
perquis i t ions étaient ef fec­
tuées chez des hab i tan ts 
de V i t ry . . . en vain. Non 
seulement l 'émission de 
vendred i a e u l ieu ma is 
l 'émetteur n'a pas été t rou 
vé et les arrestat ions n 'ont 
p u q u e se conc lu re par u n 
non- l ieu . 

U n fait est à rappor ter : 
la mair ie de V i t ry qu i avait 
acco rdé une salle à l 'ADEL 
pour ses permanences 
hebdomada i res la lui enle­
vait la vei l le, le jeudi . De lâ 
â penser qu ' i ls savaient ce 
qu i allait se passer et qu ' i ls 
ne voulaient pas se moui l 
1er... Merc i q u a n d m ê m e 
«camarades» I 

Assed ic Hauts -de-Se ine 

Le conf l i t à l ' intérieur de l 'Assedic des Hauts de 
Seine se durc i t , les organisat ions syndicales C F D T . 
C G T , FO on t renouvelé la d e m a n d e d 'ouver tu re des 
négoc ia t ions le mercred i 7 mars n 16 h 30. sui te a la 
décis ion prise par l 'Assemblée générale d 'occupé- les 
locaux d u centre in fo rmat ique , cen t re v t a ' de la 
p r o d u c t i o n . 2 â 6 rue Rigault à Nante r re . A nouveau 
la d i rect ion se refuse- -â t o u t e ouver tu re de nr> 
goc ia t ions sur la base de nos revendicat ions 

C o r r e s p o n d a n c e 

SFP : R U P T U R E DES N E G O C I A T I O N S , 
LES C H A I N E S SE P R O N O N C E N T S U R L A GREVE GENERALE 

Les travail leurs n 'a t ten­
daient r ien de la rencont re 
de merc red i entre leurs 
syndicats et C le rmont T o n -
nerre, le directeur l iquida­
teur. Leurs cra intes se 
t rouvaient just i f iées, lors­
q u e les représentants de 
l ' In tersyndicale (CGT-
C F D T ) . après s'être fait 
l onguement a t tendre pour 
t rouver une pos i t ion uni­
taire, c o m m u n i q u a i e n t les 
résul ta ts ob tenus : que l ­
ques reconvers ions et re­
c lassements d a n s los ser­
v i ce - de l 'ex-ORTF, et 24 
l icenc iements de moins. 
C'est tou t ce que proposai t 
la d i rect ion de la S F P , 

dans u n d o c u m e n t de 
deux feui l lets int i tu lé p o m ­
peusement : «Modifica­
tions envisagées au plan 
de licenciements initiale­
ment prévu». Après vingt-
hu i t jours de grève, voi là 
qu i ne pouvai t certaine­
ment pas apaiser les tra­
vai l leurs de la SFP, don t la 
comba t i v i t é lors des as­
semblées générales ne 
s'est pas dément ie . 

Poussée par cet te c o m ­
bat iv i té , l ' In tersyndicale dé­
cidait de r o m p r e les négo­
c ia t ions, e n réaf f i rmant les 
revendicat ions initiales des 
travail leurs de la SFP : au­
c u n l icenciement (754 pré-

E X P L O S I O N 
D ' U N E C O N D U I T E 
DE G A Z 
A P A R I S 

U n e c o n d u i t e d e 
gaz s 'es t e n f l a m m é e 
m e r c r e d i s o i r d a n s le 

17" a r r o n d i s s e m e n t . A 
l ' a r r i vée d e s s e c o u r s 
d e u x e x p l o s i o n s o n t 
f a i t 17 b l e s s é s p a r m i 
les p o m p i e r s et les 
e m p l o y é s d u G . D . F . 
L ' i n c e n d i e s 'es t p o u r 
s u i v i t a r d d a n s la 
n u i t . n é c e s s i t a n t 
l ' é v a c u a t i o n d e s o c ­
c u p a n t s d e s i m m e u ­
b l e s a v o i s i n a n t s . 

A T T E N T A T F A S C I S T E 
A V I N C E N N E S 

M a r d i s o i r a l o r s 
q u ' o n p r o j e t a i t «Au 
nom du Fuhrer», a u 
c e n t r e c u l t u r e l d e 
V i n c e n n e s d a n s le c a ­
d r e de la s e m a i n e 
c o n t r e le r a c i s m e et 
l ' a n t i s é m i t i s m e , u n 
c o c k t a i l m o l o t o v a 
é té j e t é d a n s la c a ­
b i n e d e p r o d u c t i o n , 
l ' o p é r a t e u r a é t é b r û ­
lé à la m a i n e t a u ge­
n o u , le f i l m e n d o m ­
m a g é Les o r g a n i s a ­
t e u r s d e la s e m a i n e 
d é n o n c e n t c e t a t t e n ­
t a t f a s c i s t e . 

v u s l , main t ien d u v o l u m e 
de p r o d u c t i o n prévue 
I - 2 0 95), révis ion des ca­
hiers de charges des socié­
tés de p r o g r a m m e , et c o n ­
v e n t i o n co l lec t ive nat ionale 
un ique p o u r l 'audiovisuel . 

L 'assemblée générale de 
merc red i vo ta i t e n début 
de soirée u n e m o t i o n de­
pu is l o n g t e m p s réc lamée, 
m o t i o n qu i di t q u e ce t te 
«situation impose le ren­
forcement de la grève à la 
SFP, et aussi et surtout 
son extension à le grève 
générale sur les chaînes». 

Ces dernières devraient 
se prononcer rap idement 
lors d 'assemblées généra­
les dans les d i f férents ser 
vices dans la journée de 
jeudi . Ce pourrai t ê t re a lors 
le p r o g r a m m e m i n i m u m . . . 

S Y S T E M E 
M O N E T A I R E 
E U R O P E E N : 
A C C O R D A 8 

L ' a c c o r d a u q u e l 
s o n t p a r v e n u s mard i 
soir à Bruxe l l es 8 par­
t e n a i r e s s u r les 9 de 
la C E E (seu le la G r a n ­
d e - B r e t a g n e y reste 
o p p o s é e ) devrai t per­
met t re r a p i d e m e n t 
l 'entrée en v igueur du 
s y s t è m e m o n é t a i r e 
e u r o p é e n . E n ef fet , 
l e s 8 pa r t i c ipan ts a u 
S M E sont enf in t o m ­
bés d ' a c c o r d s u r le 
d é m a n t è l e m e n t d e s 
m o n t a n t s c o m p e n s a ­
to i res qu i c o n s t i ­
tua ien t l ' o b s t a c l e 
p r inc ipa l . 

Rennes : 8 000 personnes 
m a n i f e s t e n t c o n t r e les expu l s ions 
d ' é t u d i a n t s é t rangers 

A Rennes, la faculté des sciences est en grève 
depuis la semaine dernière, la faculté de lettres depuis 
lundi et celles de droit et de sciences-éco depuis hier. 
8 000 personnes ont manifesté mercredi contre les 
expulsions d'étudiants étrangers à l'appel de toutes 
les organisations de gauche, d'extréme-gauche et des 
organisations étudiantes. 

C o r r e s p o n d a n c e 
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INTERNATIONAL 

VIETNAM : RETRAIT DES 
TROUPES CHINOISES CONFIRMÉ 
Mobilisation générale à Hanoï 

Après avoir nié le retrait 
des t roupes chinoises et 
après avoir accusé la Chine 
d 'é tendre la guerre, les 
autor i tés de Hanoi ' on t f in i 
par reconnaî t re q u e ce re­
trait avait e f fec t ivement 
c o m m e n c é . Il ne semble 
pas pour autant q u ' i l y ait 
eu cessez-le-feu. Le gou­
vernement v ie tnamien a 
cependant procédé à une 
mobi l isat ion générale de la 
popu la t i on . Cet te mesure 
semble avoir u n bu t pr inci­
pa lement pol i t ique pour 
répr imer le mécon ten te 
m e n t au n o m de la disci­
pl ine mil i taire, alors m ô m e 
q u e l 'état de guerre est en 
passe de finir : «Tout acte 
d'intelligence avec l'enne­

mi, de pillage ou de sub­
version, tout acte affectant 
les activités nationales, ci­
viles ou militaires, sera ju­
gé selon les lois en vigueur 
en temps de guerre», écri­
vait ce t te semaine le jour­
nal d u part i v ie tnamien. En 
m ê m e temps. l 'URSS ac­
cen tue s o n in tervent ion au 
V ie tnam : avec u n croiseur 
et plusieurs destroyers elle 
a envoyé vers les cô tes 
v ie tnamiennes u n navire de 
débarquement de t ype 
«Al l igator» pouvan t débar­
quer 300 h o m m e s et 30 
chars . 

D 'autre part, c inq jours 
après qu'el les aient été 
lancées par Moscou et 
Hanoï , le gouvernement 

laot ien a repris les accusa­
t ions con t re u n e prétendue 
«menace de l'armée chi­
noise» â la front ière d u 
N o r d . Il est pour le mo ins 
paradoxal q u e ce soit ce 
pays , premier concerné , 
qu i reprenne des déclara­
t ions de l 'URSS à ce sujet. 
Chine Nouvel le a rejeté ces 
accusat ions, a f f i rman t : «Il 
n'y a pas un seul soldat 
chinois au Laos... La Chi 
ne a toujours respecté l'in­
dépendance, la souveraine­
té et l'intégrité territoriale 
laotienne». L 'agence Chine 
Nouve l le dénonce par c o n ­
t re la présence de 5 0 000 
soldats v ie tnamiens au 
Laos et «un étroit contrôle 
politique soux couvert 

d'aide» de la part d u Viet­
n a m . 

En a t taquant à nouveau 
la Ch ine dans u n c o m m u ­
n iqué c o m m u n avec le 
Hongro is Kadar, Brejnev a 
saisi une nouvel le occas ion 
d ' impl iquer p lus étroi te­
ment les pays d 'Europe de 
l'Est dans la pol i t ique hé-
gémonis te de l 'URSS en 
As ie . Il avait déjà d e m a n d é 
e n novembre aux pays 
membres d u Pacte de Var­
sovie de s'associer à des 
in tervent ions on As ie . Cet­
te ex igence avait été reje-
tée par la Roumanie , q u i a 
également refusé de s'as­
socier à u n c o m m u n i q u é 
d u C O M E C O N c o n d a m ­
nant la Chine. 

MEDIATION ARABE 
ET REACTIONS AMERICAINES 
Conflit entre les deux Yémen 

Alo rs q u ' u n cessez-le-
feu entre le Yémen d u 
N o r d et le Y é m e n d u S u d 
avait é té décidé samedi et 
q u e la réun ion ext raord i 
naire de la L igue arabe à 
K o w e i t avait f ixé le cadre 
d 'une méd ia t ion , les deux 
pays se sont accusés m u ­
tue l lement mardi et mer­
cred i d 'avoir violé ce ces­
sez- le- feu. La commiss ion 
mil i taire de la Ligue arabe 
s'est donnée dix jours pour 
se met t re e n place et le 
faire respecter. 

Le gouvernement améri­
cain a voulu marquer par 
un cer ta in nombre de coups 
de semonces sa préoccu­
pa t ion devant le conf l i t . 
Celui -c i peut être e n ef fet 
u n e nouvel le occasion 
pour l ' U R S S , de marquer 
des po in ts , celle-ci d i spo 
sant de pusieurs mill iers de 
conseil lers soviét iques et 

cubains et ayant surarmé 
le rég ime d u Sud-Yémen . 
U n changement de rég ime 
au Nord -Yémen menace­
rait d i rec tement l 'Arabie 
Saoud i te . De p lus en p lus 
inquiète de ses reculs 
après la c h u t e de l ' I ran, 
l 'admin is t ra t ion Carter a 
donc pris des mesures 
marquant u n e grande ner­
vosi té. C'est ainsi q u e le 
département d'Etat améri 
cain a déclaré of f ic ie l le 
ment que l 'Arabie Saoud i 
te étai t autor isée à utiliser 
les a r m e m e n t s fourn is par 
les U S A pour intervenir 
dans ce conf l i t , a f f i rmant 
q u e ces armes étaient des­
t inées «à la défense du 
royaume et à la défense de 
la région dont fait partie 
l'Arabie Saoudite». En 
m ô m e temps, les Etats 
Unis ont rapproché des 
é léments de leur f lo t te de 

la rég ion d u conf l i t : c 'est 
ainsi q u e le por te av ion 
géant «Conste l la t ion» a 
qu i t té u n e base des Phil ip­
pines pour se diriger vers 
la péninsule arabique. Il 
avait été précédé mardi par 
t ro is navires de guerre 
amér icains qu i on t moui l lé 
à D j ibout i , quat re aut res se 
t rouvant d a n s le Go l fe . 

Ces mesures se sont ac­
compagnées d ' u n avert is­
sement direct à l 'URSS qu i 
a été adressé à l 'ambassa­
deur soviét ique à W a s h i n g ­
t o n . Le secrétaire d 'Etat 
Cyrus Vance lui a not i f ié 
q u e les U S A «considèrent 
la stabilité et la sécurité de 
la péninsule arabique et de 
la région du golfe comme 
un sujet d'intérêt natio­
nal». 

Succession ouverte 
an Arabie Saoudite ? 
Au moment où le 
conflit entre les deux 
Yémen met sur le de­
vant de la scène les 
relations entre Arabie 
Saoudite et USA, la 
succession du roi 
Khaled pourrait être 
ouverte an raison de 
son état de santé. Ce 
changement peut 
avoir des conséquen­
ces importantes ; il 
semble en effet exis­
ter d'importantes di­
vergences au sein de 
la famille royale sur 
la politique étrangère 
(maintien des liens 
privilégiés avec les 
USA ou évolution 
vers le rion-aligne-
ment). 

Angola : 
raids Sud-africains 
contre les camps 
de réfugiés de Namibie 

Le gouvernement raciste de Pretoria a annoncé 
mard i qu ' i l avait e f l ec tuô plusieurs raids aériens en 
A n g o l a pour bombarder des c a m p s de réfugiés de 
Namib ie . Les racistes o n t organisé ces bombarde­
m e n t s con t re les pat r io tes namib iens a u m o m e n t o ù 
ils rejetaient le p lan de l 'ONU pour l 'organisat ion 
d 'é lect ions l ibres en Namib ie , pays i l légalement 
o c c u p é par l 'Af r ique du S u d . Le gouvernement raciste 
p ré tend faire accepter les élect ions t u q u é e s qu ' i l a 
organisées en décembre . Les pays de la l igne de 
f r o n t , réunis d imanche , o n t s o u t e n u l 'organisat ion 
d 'é lect ions par l 'ONU. Ils ont demandé que l 'ONU 
envoie e n Namib ie des forces ne comprenant a u c u n 
con t ingen t «faisant partie d'une alliance militaire». 
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Inde : 
les fonds secrets 
de Brejnev 

Si la pénét ra t ion soviét ique se fait de plus e n plus 
par le biais d ' in tervent ions mil i taires, c o m m e e n 
Indoch ine, e n Erythrée et en A f g h a n i s t a n , il uti l ise 
tous les moyens possibles de co r rup t ion et 
d ' in f i l t ra t ion d a n s de nombreux pays d u Tiers M o n d e . 
U n cas précis de subven t ion à u n part i po l i t ique vient 
d 'être découver t en Inde, terra in d 'ac t ion des 
Sovié t iques depuis l ong temps . L 'Assoc ia t ion popula i re 
ind ienne e n A m é r i q u e d u N o r d publ ie u n e le t t re d ' u n 
dir igeant de l '«Associat ion culturel le I n d e - U R S S » . 
L i t to Gosh, au «Dr Krug lova». Dans le 3 ' paragraphe 
de cet te let t re, il rappelle à son correspondant q u e 
l 'URSS doi t fournir u n e subven t ion à u n candidat d u 
econgrès pour la démocratie» (part i issu de 
l 'organisat ion d ' Ind i ra Gandh i et part icul ièrement 
prosoviét ique) pour les élect ions de 1977. Il lui écrit 
donc : «Je vous transmets une lettre que je viens de 
recevoir du parti concernant les fonds pour la 
campagne électorale de M. Bhahuguna. secrétaire 
génère! du CFD. Nous vous serions reconnaissants si 
vous aviez l'amabilité de prendre des mesures 
immédiates è ce sujet et informer l'Ambassade en 
faisant référence è cette lettre. Croyez à ma très hau­
te considération». 

Nouvelles 
de RFA 

Fin d u procès des impr imeurs ber i inois : 
Condamnés pour ne pas avoir appl iqué la censure. 

Douze et neuf mo is de pr ison sans sursis, tel a é té 
le verd ic t dans le procès des impr imeurs berl inois q u i , 
en oc tob re 1977, avaient été arrêtés pour «sout ien à 
u n e associat ion terror iste». Le seul fait d 'avoir 
impr imé dans leurs locaux u n journal d 'ex t rème-gau-
che , Info-Bug q u i , à t i tre d ' i n f o r m a t i o n , passait des 
pos i t ions po l i t iques d 'un certain nombre d 'organisa­
t ions don t celles des «Cellules Révolut ionnaires» 
proches de la R A F , avait suff i pour les accuser 
d 'appe l à la v io lence, approba t ion d ' in f ract ions a la 
lo i . sout ien à une assoc ia t ion terror iste. . . 

La preuve de leur culpabi l i té , le t r ibunal l'a t rouvée 
d a n s le fait que les impr imeurs «font partie des 
milieux d'extrême-gauche» et q u e l 'on peut donc 
supposer qu ' i ls lisent ce qu ' i ls impr iment . Conc lus ion : 
«Les imprimeurs ont contribué A attiser un climat 
favorable au terrorisme». 

L E F L I C A G E D E S C O N T E S T A T A I R E S 
P E R F E C T I O N N E 

Le con t rô le et le f l icage des masses par l 'Etat se 
per fect ionnent de jour e n jour . O n a appr is 
récemment que les autor i tés des laender sont tenues 
de t ransmet t re a u Bundeskr imina lamt (o f f ice c r imine l 
fédéral I les in fo rmat ions sur tou tes les personnes 
ayant par t ic ipé «au déroulement ou è- la préparation 
de manifestations violentes», i n fo rmat ions qu i seront 
emmagas inées ensui te dans l 'ordinateur centra l «Pios» 
e t , sur demande , mises â la d isposi t ion des pol ices 
locales. L 'ordinateur Pios emmagas ine toutes les 
in fo rmat ions concernan t les «potent ie ls terror is tes». . . 

Plus de 800 porsonnes son t , pour le m o m e n t , 
répertor iées de ce t te façon . 

M A N O E U V R E S D E G U E R R E C I V I L E 

Lors d ' u n e manœuvre e n Rheinland-Pfalz la pol ice 
devai t s 'entraîner pour u n e nouvel le affaire Schleyer : 
l 'enlèvement d 'un pa t ron par des terror istes. Mesure 
prévent ive con t re le procha in c o u p des terror istes déjà 
annoncé par la presse bourgeoise ? Les nombreuses 
manœuvres de la po l ice qu i on t e u l ieu ces derniers 
temps e n c o m m u n avec la pol ice des front ières et 
l 'armée fédérale, le ren forcement et la mil i tar isation 
accrue de la pol ice rendent p lu tô t év idente la vér i table 
raison de ces exercices : la préparat ion de la pol ice à 
de larges a f f ron tements avec la popu la t i on . 

A ins i à Gor leben, o ù doi t être const ru i t le centre 
pour les déchets nucléaires, quat re div is ions de la 
pol ice de Niedersachsen s 'ent ra înent pour des 
in tervent ions con t re des «agresseurs», manœuvres 
qu i «se déroulent dans des conditions tout à fait 
réalistes» c o m m e devai t l 'aff i rmer le porte-parole d u 
min is tère de l ' Intérieur de Niedersachsen. En e f fe t , o n 
s 'a t tend à des ac t ions de pro tes ta t ions massives de la 
par t de la popu la t i on de Gor leben I 

N E G O C I A T I O N S T A R I F A I R E S : 
L E S D I R E C T I O N S S Y N D I C A L E S 

P R Ê T E S A U C O M P R O M I S 

Dans la lut te d u r e et longue des sidérurgistes, les 
pat rons de l'acier, épaulés par les direct ions 
syndicales, avaient pu imposer la semaine de 40 
heures c o m m e t e m p s de base pour les c inq ans à 
venir et ba foué ainsi la revendicat ion pr incipale des 
travail leurs con t re le c h ô m a g e , les l icenciements 
massi fs, l 'explo i tat ion capital iste : les 35 heures. 
Ma in tenan t , pa t ronat et d i rect ion de l ' IG Meta l l on t 
conc lu , dans d i f férentes régions tarifaires, u n accord 
semblable pour la métal lurgie : 4 .3 % d 'augmenta t ion 
salariale étalée sur 13 mo is . 6 semaines de congé payé 
d ' ic i 1983, la semaine de 4 0 heures a u mo ins jusqu 'à 
la f in 1983 A ins i , le patronat a imposé son «catalogue 
des tabous» fo rmu lé récemment par l 'Associat ion d u 
Patronat a l lemand et qui prévoi t pr inc ipalement le 
maint ien de la semaine de 40 heures con t re la 
pro longat ion progressive des vacances. Bien que 
protestant e n parole, face à la colère des métal los, 
con t re le diktat des pat rons , les di r igeants syndicaux 
compten t vis iblement faire accepter ce c o m p r o m i s lors 
de fu tures négociat ions tarifaires et empêcher ainsi 
tou te g rève a u mo ins pour l 'année 1979. A ins i 
espère- t -on réduire au silence no tamment les 
impr imeurs qu i . d a n s leur lu t te con t re les conséquen­
ces de la rat ional isat ion capital iste, on t tou jours joué 
u n rôle essentiel dans la lu t te pour les 35 heures ; les 
négoc ia t ions tarifaires pour les travail leurs d u Livre 
on t d'ai l leurs été repoussées jusqu 'en a u t o m n e . 

Dans la ch imie , b ranche o ù p lus de 30 000 emplo is 
on t été suppr imés ces dernières années, l ' IG Chemie 
semble prête également à respecter les «tabous» d u 
patronat lors des négociat ions tar i fa i res , qu i von t 
s 'ouvrir p rocha inement . 

I 



le quotidien du peuple 

Giscard en Roumanie 
UNE RENCONTRE 
SOUS L'OEIL DE MOSCOU 

Le v o y a g e de G i s c a r d d ' E s t a i n g e n R o u m a n i e s e r a 
r é v é l a t e u r des c o n v e r g e n c e s p o s s i b l e s e n t r e les 
p o s i t i o n s d u g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s e t ce l l es d u 
g o u v e r n e m e n t r o u m a i n c o n c e r n a n t le d é s a r m e ­
m e n t I l le sera é g a l e m e n t s u r le p r i x q u ' a t t a c h a le 
g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s à l ' i n d é p e n d a n c e d e la 
R o u m a n i e l o r s q u e c e l l e - c i s ' a f f i r m e a v e c f e r m e t é et 
c o n t i n u i t é é p r o p o s des q u e s t i o n s les p l u s b r û l a n t e s 
d e la s i t u a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . D ' a u t a n t q u e G i s c a r d 
l u i - m ê m e p r é v o i t de se r e n d r e e n U R S S à la l i n de 
c e m o i s 

Ce n'est pas un simple 
hasard de calendrier si la 
visite de Giscard à Buca 
rest se situe a ce moment 
précis. Les grands traits 
qui caractérisent actuelle­
ment les positions respec­
tives de la Roumanie et de 
la France sur la scène eu­
ropéenne et mondiale, 
pour être particulièrement 
marqués aujourd'hui, n'en 
sont pas moins des don­
nées essentielles qui ne 
sont pas nées de la situa 
tion immédiate Simple­
ment, les démarcations in 
troduites par la Roumanie 
a propos de la politique 
du Pacte de Varsovie, la dé­
nonciation de l'invasion du 
Kampuchea par les troupes 
vietnamiennes, le refus de 
s'associer d la dénoncia 
tion des opérations militai­
res chinoises au Vietnam 
sur les mêmes bases que 
l ' U R S S ont révélé la pro 
fondeur des divergences 
qui opposent la politique 
conduite par le gouverne 
ment roumain â la politi­
que d'agression soviétique 
d'une part ; de l'autre, les 
positions divergentes 
adoptées par le gouverne­
ment français et l ' U R S S à 
propos du désarmement 
ont réduit la possibilité de 
flou et do général dont une 
telle visite peut générale 
ment s 'accomoder. 

L'ordre du jour de la 
rencontre entre Giscard 
d'Estaing et C e a u c e s c u 
est tout tracé : apprécia­
tion des relations mutuelles 
d 'une part, définition de 
positions communes d'au­
tre part. Il est prévu que 
d importants documents 

communs soient signés à 
cette occasion 

LES P R O B L E M E S 
D U D E S A R M E M E N T 

L e s convergencos sont 
importantes entre les deux 
pays, et d'abord en ce qui 
concerne l'appréciation de 
la situation mondiale, une 
même préoccupation de se 
préserver des menaces de 
guerre les conduit a définir 
un ensemble de proposi 
tions concernant le désar 
mement en Europe qui 
partent d'un même souci : 
obtenir une réollo réduc­
tion des potentiels militai­
res. La question est d'au­
tant plus brûlante aujour 
d'hui que l ' U R S S déploie 

sa diplomatie pour que la 
détente politique devienne 
détenie militaire comme 
elle l'entend, c'est-à-dire 
avant tout un désengage­
ment américain en Europe, 
en même temps qu'une 
moindre méfiance de la 
part des pays Ouest euro 
péens. Pour l ' U R S S tes 
instruments de cette dé­
tente militaire doivent être 
la conférence de V ienne à 
laquelle la France ne parti­
cipe pas et d'éventuelles 
négociations nucléaires 
S A L T 3 auxquelles elle ne 
veut pas participer, ce qui 
la conduit è proposer une 
nouvelle conférence euro­
péenne a laquelle Giscard 
tente de rallier de nom 
breux pays , ce sera l'une 
de ses préoccupa (ion s es 
sentielles Pour sa part la 
Roumanie, si elle ne remet 
pas en cause les négocia 
tk>ns existantes, entend 
que celles-ci soient pro­
fondément modifiées au­
tour d e trois propositions : 
gel des dépenses militaires, 
retrait de toutes les trou­
pes étrangères, création 
d'une zone démilitarisée en 

Europe C e serait un résul­
tat significatif qu'au delà 
des divergences entre les 
deux pays une convergen 
ce soit affirmée qui amorce 
une alternative aux préten­
tions des d c . x superpuis­
sances . 

Q U E S E R A 
L A R E A C T I O N 
D U K R E M L I N ? 

Pour l'impérialisme fran 
çais. à la veille du voyage 
de Giscard a Moscou, cela 
signifierait un encourage* 
ment à maintenir ses posi 
tions face aux prétentions 
soviétiques, en même 
temps q u e d ' u n e certaine 
manière un coup porté à 
l ' U R S S e n établissant ainsi 
une convergence de vues 
entre u n pays Est euro 
péen et un pays Ouest-
européen sur une base au 
tre que celle déf inie par tes 
principes de la dé tente re­
connus par le Kremlin. 
Pour la Roumanie, cela 
constituerait un appui à 
son indépendance do plus 
en plus marquée è l'égard 
du Kremlin. 

La signification du voya­
ge de Giscard dépasse a in 
si les relat ions bilatérales 
en influant sur l'ensemble 
de la situation en Europe, 
vis à vis de l ' U R S S Reste 
à savoir si la démarche de 
Giscard est uniquement 
française, ou s'il sera suivi 
par d'autres pays euro­
péens. E n tout c a s , la C E E 
manileste u n souci identi 
que de resserrer les liens 
avec la Roumanie, avec la­
quelle elle vient de passer un 
accord commercial Si le 
voyage est fructueux — et 
les documents préparés di­
sent qu'il revêtira une cor 
taine importance il res­
tera alors d mesurer la 
réaction du Kremlin vis-â-
vis de la Roumanio d'un 
côté, et de Giscard lui 
même de l'autre. 

G C A R R A T 

Contre le contrat d'entreprise 
et le démantèlement 
LES CHEMINOTS MANIFESTAIENT 
MERCREDI A PARIS 

2 000 manifestants envi­
ron s'étaient réunis mer­
credi A Pans , devant la 
Gare d'Orsay, non loin de 
l'Assemblée nationale. Les-
7 fédérations syndicales 
cheminots étaient repré 
sentées. Ma is , alors que la 
grève était particulièrement 
bien suivie, l'accent n'avait 
pas été mis sur la mobilisa­
tion pour la manifestation. 
Chaque fédération avait 
appelé séparément et cela 
se ressentait. Doux bande­
roles unitaires néanmoins 
ouvraient le marche por 
tées par des militants de la 
C G T . de la C F D T et de 
F O 

La C F D T banlieue S u d 
Est constituait un pôle as­
sez combatif. Venant de 

ce cortège mais repris par 
la C G T , on entendait : «De 

Paris a Longwy, c'est en­
semble qu'il laut luttera 
ou encore «chemnots 
métallos, non au daman 
tèlement». 

Non loin du milieu du 
boulevard Saint Germain 
la manifestation est arrêtée 
par un cordon de gardes 
mobiles fusil a ta bretelle. 
Ainsi en avait décidé la 
préfecture. S a n s ordre, la 
moitié de la manifestation 
se disloquait alors Une 
demi heure plus tard, une 
centaine de manifestants 
C F D T mais aussi quelques-
uns de la C G T restaient 
sur place La police les 
bouscula plusieurs lois. 

D a n i e t l s D E L A N N O Y 

Solmer (Fos-sur-Mer) 

• La riposte s'organise 

• Le conf l i t s'étend 

Depuis le vendredi 2 
mars à 21 heures, les tra­
vailleurs de la centrale 
soufflante ont pris le relais 
des grévistes dos hauts 
fourneaux. La centrale 
soufflante, c'est ce qui 
envoie l'air pour la com­
bustion dans les hauts 
fourneaux ainsi que l'éner­
gie : gaz, fuel, électricité 
Ne pouvant complètement 
arrêter la centrale, las tra 
vailleurs ont sensiblement 
diminué les débits d 'air 
Par conséquent, cela 
diminue la production de 
fonte. La direction a alors 
fait pleuvoir les mises à 
pied et les menaces de 
licenciements. Devant la 
détermination des grévis­
tes, la bourgeoisie a axé 
cuté un jugement en référé 
pour les expulser. L e s in­
génieurs ont alors pris la 
commande des machines. 
La riposte ne s'est pas 
faite attendre. De 
nombreux secteurs ont 
débrayé : agglomération, 
cokerie, actuellement en 
grève, slabbing, atelier a 
cvlindre. train â chaud, ser 

vice du transport fer ; les 
400 travailleurs de la so­
ciété Somafer, entreprise 
sous traitante de Solmer 
sont entrés en lune. C e 
sont pour la plupart des 
travailleurs immigrés. Ils 
ont dû affronter les vigilos 
du patronat. C'était lundi, 
au volant de sa voilure, un 
travailleur tunisien en grè­
ve qui était chargé par un 
camion conduit par un 
chef d'équipe français. Le 
travailleur tunisien s 'est re­
trouvé dans un canal , 
blessé, voiture démolie. Le 
chef d'équipe a pris la fui­
te. C'était mercrodl, u n 
affrontement violent avec 
ce que le patron a pu 
ramasser dans la pègre du 
coin. L'annonce, mercredi 
soir, des odieuses agres­
sions de Denain « soulevé 
un élan d'indignation C G T 
et C F D T appellent è une 
mobilisation de tous les 
travailleurs de Solmer. Ici. 
l'exaspération est très for­
te, la détermination aussi. 

C o r r . S O L M E R 

SIF : 
la lutte a payé ! 

Dans cette petite entreprise sans tradition de lutte 
(c'était la première depuis sa création I), en grève 
depuis le 13 février I QdP du 2 mars) , l'unité et la 
vigilance des travailleurs, leur esprit d'offensive et la 
solidarité qu'i ls ont obtenue, leur ont permis de 
remporter une victoire ; l 'accord signé avec le patron 
prévoit : 

- Agmentation de 0,60 F le février, portée è 
1 F le 1 * ' mars pour les bas salaires, rattrapage qui 
sera maintenu en plus des augmentations è venir 

- E n 1979, augmentation tous les 3 mois, indexée 
sur un indice garantissant une progression supérieure 
à celle du coût de le vie. 

- Versement des rappels de salaire 78 pour 
l'application des salaires mini de la métallurgie. 

- Déblocage des crédits nécessaires è l'améliora­
tion dos conditions de travail. 

- Amélioration d u paiement des jours de maladie. 
- Local syndical et réunions régulières de 

délégués. 
- Annulation des avertissements infligés pendant 

le conflit. 

C o r r e s p . C H A L O N / S A Û N E 

SNCF, 
les usagers dans 
«la bataille du rail» 

Mercredi, les cheminots, é l'appel de t ous les 
syndicats, ont observé une grève contre le 
démantèlement de la S N C F , et les suppress ions 
d'emplois. La Fédération des Usagers du Transport 
(FUT) qui avait par aillleurs mené des actions 
d'usagers en liaison avec des cheminots lors de 
grèves sectorielles sur les gares do Pans-Lyon et 
Paris Austorlitz en février, regrette que les directions 
nationales des syndicats (essentiellement C G T et 
C F D T ) n'aient pas associé les organisations d'usagers 
à leur action de ce mercredi. Par ailleurs la F U T 
déclarait quo cotto «grève traditionnelle de 24 heures 
n'était pas en mesure de modifier la situation». La 
F U T préconise, evec des associations régionales 
d'usagers, la création d'un Comité national de la 
bataille du rail, dont la première action pourrait ê t re 
prochainement une «grève de la gratuité». Dès a 
présont annonce la F U T , des comités régionaux se 
mènent en place dans la région parisienne, l 'Alsace, 
la Bourgogne et la Normandie 


